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Editorial 

La transition énergétique des territoires est en marche. Elus locaux, 

fonctionnaires territoriaux, responsables de collectivités, vous êtes au 
cœur de cette nouvelle donne énergétique. 

Le débat sur la transition énergétique et la loi pour la croissance verte, 
promulguée en août 2015, ont mis en avant vos attentes, en tant 
qu'autorités concédantes, en matière de distribution de gaz naturel: 

un dialogue renforcé, une relation plus transparente, ou encore une mise à disposition 
de données en adéquation avec le périmètre de la concession. 

Autant de souhaits que GRDF avait en partie anticipés avec la démarche de 
concertation « Nouvelles données pour une nouvelle donne », initiée fin 2014. 

Basée sur le dialogue et la co-construction, cette dynamique a réuni pendant près d'un 
an des collectivités désignées par les associations d'élus, des représentants des 
pouvoirs publics, des assistants maître d'ouvrage, un membre du Club secteur public 
de l'Ordre des experts-comptables et des collaborateurs de GRDF. Ensemble, ils ont 
déterminé les données à transmettre aux autorités concédantes dans le cadre des 
comptes-rendus annuels d'activité prévus à l'article 153-111 de la loi de transition 
énergétique. 

Le compte-rendu annuel que vous allez consulter a été entièrement repensé et enrichi 
en fonction des travaux de ce groupe de travail. J'espère qu'il répondra au mieux à 
vos attentes. 

Ce compte-rendu illustre la démarche de transformation initiée par GRDF depuis 
plusieurs années. 

C'est dans ce but que nous avons lancé il y a quelques mois un projet d'entreprise 
ambitieux, qui nous accompagnera au cours des trois prochaines années. Les 
territoires sont au cœur de ce projet, qui réaffirme notre fierté d'être une entreprise 
de service public de proximité. Nous nous engageons à remplir de façon exemplaire 
les missions que vous nous confiez, tout en innovant au service des enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux des territoires. Je pense notamment au 
développement du biométhane, ce gaz vert produit à partir de déchets, qui contribue 
à la réduction des gaz à effet de serre et au développement de l'emploi local. Mais 
aussi au compteur communicant gaz, qui permettra une meilleure maîtrise des 
consommations et dont le déploiement est en cours en 2016 dans 24 communes 
pilotes. Ou encore à CIVIGAZ, le service civique de la transition énergétique, qui 
mobilisera plus de 600 jeunes au service de la solidarité. 

Ces chantiers, et d'autres encore, ne sont que les prémices d'une tendance qui va se 
développer et s'accélérer en 2016. Ensemble, avec le réseau de distribution de gaz 
naturel, nous agissons aujourd'hui pour demain. 

Édouard Sauvage 
Directeur Général de GRDF 
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L'essentieL de 
votre concession 
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L'essentieL de votre concession 

Les chiffres clés de l'année 2015 
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L'essentieL de votre concession 

Du nouveau sur le partage des données 

Une année de concertation pour pLus de transparence sur Les données de La 
concession 

Entre novembre 2014 et décembre 2015, plusieurs associations d'élus et GRDF ont lancé une 
démarche de concertation autour des données à communiquer dans le compte-rendu d'activité 
de la concession: {( Nouvelles données pour une nouvelle donne ». De nombreux ateliers de 
travail, rassemblant des autorités concédantes, la DGEC, un expert-comptable, des cabinets de 
conseil aux collectivités et GRDF, ont jalonné l'année. Ces ateliers ont porté sur les indicateurs 
de suivi d'activité et de qualité de service, le patrimoine et le compte d'exploitation de la 
concession. 

Le décret sur les données du CRAC s'appuie sur les conclusions du groupe de travail et rend 
obligatoire la production d'un compte-rendu d'activité pour toutes les concessions. 
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Le Livre bLanc, ouvrage 
pédagogique et synthèse des 
échanges de La concertation 
ainsi que L'ensembLe des 
documents présentés au cours 
des ateLiers sont disponibLes sur 
www.nouveLlesdonneesgaz.Fr 
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L'essentieL de votre concession 

Ma Concession Gaz: vos données en Ligne 

En ligne depuis plus de deux ans sur le site grdf.fr, l'espace dédié aux collectivités concédantes a 
été mis à jour et complété de nouveaux services. Dénommé « Ma Concession Gaz » cet espace 
présente, de manière sécurisée et sur le périmètre de la collectivité, les informations 
communiquées dans le compte-rendu d'activité (données financières, techniques et 
patrimoniales, indicateurs de suivi de l'activité et gestion de la clientèle). Il propose également les 
documents contractuels de référence (contrats, avenants). 

Courant 2016, l'espace « Ma Concession Gaz» s'enrichit d'un nouveau service de plateforme de 
données, sur laquelle la collectivité concédante peut parcourir, visualiser (sous forme de carte) et 
télécharger les données lui étant afférentes. Ce service dynamise et simplifie le partage des 
informations entre GRDF et l'autorité concédante. 

Retrouvez les données propres à votre collectivité sur l'espace « Ma Concession Gaz » accessible 
sur www.grdf.fr. 
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Notre mission 
de service public 
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Notre mission de service public 

Les missions de GRDF 
Service Public 

du Contrat de 

à la transition énergétique 

Le Contrat de Service Public 
Le Contrat de Service Public (CSP) conclu entre GRDF et l'Etat a été signé le 30 novembre 2015, 
pour une durée de 3 ans. Ce nouveau CSP, le premier au périmètre du distributeur, renforce les 
engagements de GRDF dans l'exercice de son métier et met l'accent sur sa contribution à la 
transition énergétique des territoires. Parmi les applications concrètes du CSP on notera: le 
déploiement du compteur communicant gaz, l'objectif de 95 % d'interventions sécurité gaz 
traitées en moins d'une heure, le renforcement de la sécurité des installations intérieures grâce 
au dispositif CIVIGAZ, ou encore la poursuite des actions en faveur de l'efficacité énergétique 
et du développement de la filière gaz naturel. Ce contrat s'accompagne d'indicateurs chiffrés 
qui feront l'objet d'un suivi annuel entre l'État et GRDF. 

Pour en savoir plus sur le CSP 2015-2018, connectez-vous sur www.grdf.fr. 

Le Contrat de Service 
Public est le socle des 
engagements de 
service public de GRDF 
sur l'ensemble du 
territoire, identique 
pour toutes les 

. 
concessions. 
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Notre mission de service public 

Les factures type 

Commercialisation 

Transport 

Prix moyen annuel des principales 

Composantes de la facture HT 
d'un client domestique 
au tarif régLem enté de vente de gaz 
natureL en moyenne sur L'année 2014 
Source , Site Internet CRE 

Fourniture (moLécuLe) 

16 

énergies de chauffage 14 

en moyenne d'octobre 2014 
à septembre 2015 12 

-------------------1 
Source , données MEDDE/SOeS/ Base Pégase 

• 
• 
• 
• 
• 

Bois granulés en vrac 
Prix complet de 100 kWh PCI (livraison Vrac 
de 5 tonnes à 50 km). Source: CEEB/Propellet. 
Gaz naturel 
Prix complet de 100 kWh PCI au tarif Bl, 3 usages. 
Consommation annuelle de 23,26 MWh PCS. 
Fioul domestique 
100 kWh PCI de FOD au tarif Cl (livraison de 2 000 
à 5000 litres). PCI 11,8 kWh/litre. 

Propane 
100 kWh PCI de propane en citerne. Hors mise à 
disposition et entretien de citerne et compteur. 

Électricité 
Prix complet de 100 kWh (puissance 12 kVA double 
tarif). Censo 13 MWh dont 5 MWh en heures creuses. 

10 

8 

6 

4 

2 

o 

Le gaz naturel est une des énergies les plus compétitives. 

GRDF met à disposition de tous les clients sur son site Internet un outil interactif présentant un 
« baromètre» des prix des énergies: 
www.grdf.fr/particuliers/gaz·naturel/comparateur-prix·energie 
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Notre mission de service public 

Votre contrat de concession 

GRDF est lié aux autorités concédantes par un contrat de concession qui précise les conditions 
d'exploitation du service public de la distribution de gaz naturel et les engagements 
contractuels des deux parties pendant la durée du contrat. 

Le contrat de 
L'autorité concédante 

VOUS 
Possède Les réseaux 
de distribution 

DéLègue La gestion 
du service pubLic de 
distribution de gaz 

ContrôLe Le bon 
accompLissement des 
missions de service 
pubLic 

• concession 
Le concessionnaire 

NOUS 
Assure La maîtrise 
d'ouvrage et 
Le financement de La 
quasi-totaLité des 
investissements en 
concession 

ExpLoite 
Les équipements 
nécessaires au pubLic 

Assure La sécurité 
des infrastructures et 
des personnes 

Retrouvez ici les informations spécifiques au contrat de concession de votre collectivité. 

Date d'entrée en vigueur du contrat: 06/10/1998 
Durée d'application: 30 ans 
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Notre mission de service public 
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Une organisation 
à votre service 
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Une organisation à votre service 

SièSle social 
Paw Condorcet 

Directions Réseaux 
et Clients-Territoires 

Direction 
Client!.-Territoires 

Direction Réseaux 

Une organisation mutualisée 

Principal gestionnaire de réseau de distribution du gaz naturel en France, GRDF emploie environ 
11 500 salariés répartis sur tout le territoire métropolitain. 

L'organisation de GRDF est composée d'un niveau national, regroupant des activités 
d'expertise et des fonctions supports, et d'un ancrage local basé sur huit régions, dénommées 
« régions GRDF ». 

Description macro de l'organisation 
de GRDF 
CompLémentarité entre un ancrage 
LocaL et des actions mutuaLisées 
au niveau nationaL 

Au nationaL 
• Les experts métiers 

Acheminement & gestion de La cllentele 
Technique industrielle 
DeveLoppement de 'utilisation du réseau 
de gaz naturel 
Conce et nouveaux usages du gaz 
(lilière biaml-:hane gaz naturr:{ véhicuLe .) 

• Les fonctions support 
Systeme d information 
Ressources humaines 
Finanre & "''")ntroHing 

Dans chacune des 8 régions de GRDF 
• Direction Réseaux 
• Direction Clients-Territoires 
• Direction Clients Fournisseurs 
• Direction Supports 
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 Gestion Clientèle : Accueils Acheminement, Services Client 

 Relations Collectivités Territoriales : Pôle Concession 

 Promotion Raccordement : Agence Marché d’Affaires et Marché Grand Public 

 Patrimoine : Agences Cartographie, Bureaux d’Etude Régionaux Gaz 

 Travaux : Agences Maitrise d’Ouvrage Branchements 

 Exploitation : Cellules traitement DT/DICT, Agences Maintenance Spécialisées 

Gaz, Agence Métrologie 

 Services Supports : Agences médico-sociales, Agences contrat de travail, 

Agences contentieux, Agences achats tertiaires, Pôle immobilier, Agences 

formation et ressources humaines, Agences SI et télécom, Cellules véhicules, 

Services informatiques, Services approvisionnement 

 Relations Collectivités Territoriales : service territoire 

  Votre interlocuteur de proximité 

 Travaux : Agences Ingénierie Travaux 

 Exploitation : Agences Réseau Gaz, Bureaux d’Exploitation Gaz, 

cellules ordonnancement réseau 

 Gestion Clientèle : Agence Technique Clientèle, cellule 

ordonnancement client 

 Agences diagnostic qualité gaz, Unités Urgence Sécurité Gaz, Service comptabilité 

 …et les directions fonctionnelles nationales 
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Une organisation à votre service 
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Le patrimoine 
de votre 

• concession 
CO,pT reldl :ècti'iite de la Concession 2015 \AARICNAN[ - 29 

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017





 

 

 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017





Le patrimoine de votre concession 

• 
Moyenne pression MPC 

Moyenne pression MPB 

_ Basse pression BP 

.-

Poste de détente 
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Le patrimoine de votre concession 

L'illustration suivante présente les principaux ouvrages de distribution sur un logement collectif 
et sur une maison individuelle. 

Organe de coupure particulier 

[J] 
Branchement particulier 

Conduite montante 

Installation 

Conduite d'immeuble Détendeur 
Organe de coupure général 

Branchement collectif Branchement individuel 
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Le patrimoine de votre concession 

L/inventaire du patrimoine 
de votre concession 

Retrouvez ici votre patrimoine référencé par catégorie de pression et par matière: 

Ouvrages concédés (longueurs en mètres) 2015 2014 2013 

Longueur totale des canalisations 

Par pression 

Basse pression (pression de 17 à 25 mbar) 

Moyenne pression (pression de 0,3 à 16 bar) 

Par matière 

Polyéthylène (PE) 

Acier 

Autres matériaux 

L'âge moyen du réseau de la concession est de 24 ans. 

50705 

o 

50705 

34660 

16045 

o 

50581 

o 

50581 

34536 

16045 

o 

50784 

o 

50784 

34739 

16045 

o 
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Le patrimoine de votre concession 

La connaissance du patrimoine 

l'indice de connaissance du patrimoine 

Le patrimoine de la distribution de gaz naturel est en constante évolution. La connaissance de 
ce patrimoine est assurée par des bases de données techniques (SIG, GMAO ... ) et une base 
des immobilisations mises à jour en permanence pour garantir cohérence et exhaustivité. 

Pour mesurer et objectiver le niveau de connaissance du patrimoine, GRDF met en place un 
indicateur de suivi: l'indice de connaissance du patrimoine. La construction de cet indice a été 
réalisée avec l'aide d'un conseil externe. 

Au niveau 
national, l'indice 
de connaissance 
du patrimoine 
s'élève à 76. 

Cet indice est composite et constitué de sous-indicateurs répartis 
en trois catégories (inventaire, cartographie et autres éléments de 
connaissance et de gestion). Chacun des sous-indicateurs doit 
atteindre un nombre maximal de points. Ce système de mesure 
permet d'évaluer finement la progressivité de la connaissance du 
patrimoine au fil des années. 

La valeur de l'indice, calculée chaque année, est comprise entre 0 
et 100. 

Retrouvez ci-après le tableau détaillant les sous-indicateurs composant l'indice de connaissance 
du patrimoine, le nombre maximal de points, la méthode de gradation (règle de mesure) ainsi 
que la note calculée pour l'année 2015 au niveau national. 
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Le patrimoine de votre concession 

N° Sous-indicateur ,::~ Gradation ~;1t; 

1 
Existence d'un inventaire des réseaux et procédure de mise à 

10 Binaire 10 jour 

2 Connaissance des matériaux et diamètre dans le système 
5 

.,: 50% : 0 point 
5 d'information géographique (SIG) > 50% : Progressif 

3 Connaissance de l'année de pose des ouvrages dans le SIG 5 
.,: 50% : 0 point 

5 > 50% : Progressif 

4 Connaissance des branchements individuels (report sur le plan) 5 
.,: 25% : 0 point 

2 > 25% : Progressif 

Taux de cohérence entre GMAO (gestion de la maintenance) et la .,: 50% : 0 point 
5 base des immobilisations pour le nombre de branchements 4 > 50% : Progressif 

3 
collectifs 

6 Connaissance des branchements collectifs (report sur plan) 5 
.,: 25% : 0 point 2 > 25% : Progressif 

Connaissance des ouvrages d'immeuble collectif (nombre de 
.,: 50% : 0 point 

7 CI/CM, longueur, matériau, nombre de branchements 10 > 50% : Progressif 8 
particuliers, année de pose, pression) 

8 Taux de cohérence entre la base des immobilisations et le SIG sur 
5 

.,: 80% : 0 point 
3 la longueur de réseau (stock) > 80% : Progressif 

9 
Taux de cohérence entre la base des immobilisations et le SIG sur 

3 
.,: 90% : 0 point 2 la longueur de réseau (flux) > 90% : Progressif 

10 Taux de cohérence entre SIG et GMAO pour le nombre de 
4 

.,: 50% : 0 point 
3 

vannes > 50% : Progressif 

11 Taux de cohérence entre SIG et GMAO pour les postes de 
4 

.,: 50% : 0 point 1 
détente réseau et poste d'injection biométhane > 50% : Progressif 

12 
Existence d'une cartographie numérisée et procédure de mise à 

5 Binaire 5 jour 

13 Taux de plans grande échelle géoréférencés 10 Progressif 6 

14 Longueur de réseau avec le réseau porté en classe A (stock) 5 Progressif 1 

15 
Longueur de réseau avec le réseau porté en classe A (flux) 

5 Binaire 5 (tolérance de 0,5% en cas d' opérations en cours de vérification) 

Existence et communication à la collectivité d'une prévision 
16 pluriannuelle de renouvellement sur 3 ans pour les contrats 10 Binaire 10 

concernés 

17 
Existence d'une modélisation pour l'exploitation et la conception 

5 Binaire 5 des réseaux 

T~~ 100 U 
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Le patrimoine de votre concession 

L'amélioration de la cartographie du réseau de gaz 

Les classes de précision 

Avant de réaliser des travaux, des actions d'investigation peuvent être lancées en fonction de 
la classe de précision des ouvrages posés. Il existe trois classes de précision: A, B et C. GRDF 
a pris les mesures nécessaires pour classer en A (précision maximale, à ±40 cm) les réseaux 
neufs et renouvelés. Le positionnement en classe A vise notamment à améliorer la prévention 
des dommages aux ouvrages. 

Sur votre concession, le taux de réseau en classe A sur les réseaux neufs et renouvelés est de 
100,00%. 

La fréquence de mise à jour de la cartographie 

GRDF met à jour et améliore sa cartographie du réseau de façon continue, en préparation et à 
la suite de travaux ou, plus ponctuellement, à l'occasion d'actions correctives. 

Parmi les projets en cours, et pour mieux partager les données de localisation avec les 
collectivités, le projet « Adjust ME » vise à recaler la cartographie moyenne échelle sur des fonds 
de plan correctement géoréférencés. L'usage historique de fond de plan cadastral est remplacé 
par l'utilisation de la base de données « BD Parcellaire » de l'IGN. 

En 2015, 3 actes de mise à jour de la cartographie ont été lancés sur le périmètre de votre 
concession. 

GRDF consacre environ 
15 millions d'euros par 
an pour améliorer la 
cartographie des réseaux 
gaz. 
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GRDF a signé le 24 juin 2015 le protocole d'accord 
entre les exploitants de réseaux et les collectivités sur 
le déploiement du PCRS (Plan de corps de rue 
simplifié), sous l'égide du Conseil National de 
l'Information Géographique (CNIG). Il vise à 
constituer des bases mutualisées de fonds de plan 
pour disposer du meilleur référentiel dans les 
réponses aux DT-DI CT. Une étape essentielle en 
matière de sécurité à proximité des réseaux a été 
franchie. 

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017





Le patrimoine de votre concession 

La démarche d'inventaire complémentaire des ouvrages 

Début 2015, GRDF a lancé une phase de complément d'inventaire technique des branchements 
collectifs, des conduites d'immeuble et des conduites montantes, dans le cadre du projet RIO 
2 (<< Référentiel Inventaire Ouvrages »). Cette démarche concerne l'ensemble du territoire 

En 2015, pLus d'un tiers 
des adresses a été visité, 
contribuant ainsi à 
améLiorer La fiabiLité de 
connaissance du 
patrimoine. 

français, et consiste à visiter quelque 464 000 
adresses. 

En fin d'année 2015, 166000 adresses ont été 
visitées (soit plus d'un tiers) sur lesquelles 53000 
branchements collectifs supplémentaires ont été 
identifiés. Cette action permettra de renforcer la 
sécurité en intégrant ces branchements 
supplémentaires à la politique de maintenance des 
ouvrages. A l'issue de ce recensement technique, 
ces branchements collectifs viendront compléter et 
ajuster l'inventaire patrimonial. 

Le projet d'inventaire RIO 2 se poursuit en 2016, 
avec pour objectif de se terminer fin 2017. Le 
budget global de la démarche est évalué à 
14 millions d'euros. 
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Le patrimoine de votre concession 

La modernisation et le développement 
du réseau 

La qualité et la conformité des ouvrages neufs remis par les entreprises prestataires est un enjeu 
majeur de GRDF. Chaque année, près de 50 000 ouvrages enterrés sont réalisés, dont 30 000 
branchements et 10 000 petites affaires dont chacune est réalisée en moins d'une semaine. 

La prise en compte des travaux sur les milieux naturels. l'outil SIGnai 

En 2015, sur toute la 
France, les bureaux 
d'études GRDF ont réalisé 
près de 600 diagnostics 
de prise en compte des 
travaux sur 
l'environnement. 
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GRDF a développé un logiciel capable d'évaluer 
l'impact de ses chantiers sur les milieux naturels. 
Cet outil, appelé SIGnai, est utilisé au sein des 
bureaux d'études GRDF depuis janvier 2015. Il 
permet d'identifier les risques des travaux sur la 
biodiversité pour pouvoir adapter les modes 
opératoires si nécessaire. 
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Le patrimoine de votre concession 

En 2015, aucun chantier de développement du réseau de gaz naturel n'a été réalisé sur le 
périmètre de la concession. 
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Le patrimoine de votre concession 

Les principaux chantiers de déplacement d'ouvrages 

Dans la grande majorité des cas, les demandes de déplacements sont à l'initiative de 
collectivités. Ainsi GRDF peut être amené à déplacer des ouvrages, soit lors de grands projets 
urbains (tramway, métro, etc.), soit suite à des modifications sur le réseau de transport de gaz 
ou bien encore à la demande de clients finals. 

Les principaux chantiers de déclassement 

Retrouvez ici les principaux chantiers de déclassement réalisés en 2015 sur la concession: 

AVENUE ANCIENS COMBATTANTS AFRIQUE DU NORD (1 ml 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

La sécurité du réseau 

Le schéma de vannage 

Le schéma de vannage a pour objectif de définir le nombre et le positionnement d'organes de 
coupure (vannes ou robinets) sur le réseau. Il permet d'interrompre rapidement et efficacement 
l'alimentation en gaz lors d'incidents ou de travaux et de limiter le nombre de clients coupés 
(de l'ordre de 1 000 clients). 

En 2015, GRDF a investi 23 millions d'euros au niveau national en travaux d'optimisation des 
schémas de vannage (insertion d'organes de coupure sur des secteurs insuffisamment pourvus, 
suppression des inutiles, remplacement en cas de blocage ... ). Il exploite et entretient environ 
130000 organes de coupure sur les réseaux enterrés. 

Le schéma suivant est une illustration synthétique d'un schéma de vannage. En manœuvrant les 
organes de coupure C, D et E, il est possible d'isoler la zone 2, tout en conservant l'alimentation 
du reste du réseau. 

Zone 2 

. AA ~ C . } /?II. G 

'10:./ " 
.~ .~ ,.\.:::JI' 

~ F' S , 
D 

' , i" 

~ ~ 

::3 
Zone 1 Zone 3 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

La vérification des dispositifs de comptage 

Conformément à la réglementation et indépendamment des éventuelles demandes des clients, 
GRDF procède à la vérification des dispositifs de comptage. 

La périodicité de vérification des compteurs dépend de leur technologie: 

Nombre de compteurs traités à la maille de la concession Périodicité 2015 2014 

Compteurs domestiques à soufflets 

Compteurs industriels à soufflets 

Compteurs industriels à pistons rotatifs ou de vitesse 

20 ans 

15 ans 

5 ans 

309 

8 

13 

6 

5 

5 
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Total des appels de tiers 
(clients, pompiers, collectivités locales ... ) 

122 95 

Pour intervention sécurité gaz 

54 41 

Pour dépannage gaz 

68 54 

60 

16 

2015 2014 

5 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Les incidents sur votre concession 

Les tableaux ci-après rassemblent l'ensemble des incidents ou anomalies survenus sur le territoire 
de la concession, ainsi que leur répartition par nature, par siège, par cause et par type d'ouvrage. 

Nombre total d'incidents 2015 2014 
45 

Répartition des incidents / nature 

7 

Répartition des incidents / type d'ouvrage 

Sur réseau 

2 3 

Sur branchement individuel ou collectif 

21 12 

Sur CI, CM et branchement particulier 

8 10 

Sur postes de détente et protection cathodique 

o 1 

Sur autres ouvrages exploités par GRDF 

5 3 
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31 
Répartition des incidents / siège 

36 

Répartition des incidents / cause 

Défaut de mise en œuvre 

4 6 

Défaillance d'installations à proximité 

o o 

Incendie 

o o 
Environnement 

o o 

Matériel 

27 20 

Interruption de livraison suite à un incident : 
nombre de clients concernés 

154 91 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Les interventions de sécurité 

Le délai d'intervention de sécurité suite à appel de tiers pour odeur de gaz fait l'objet d'un 
engagement dans le Contrat de Service Public (CSP) signé avec l'état. Une attention particulière 
est apportée au suivi et à l'analyse de toutes les interventions de sécurité. 

Sur la concession, le nombre d'interventions de sécurité en 2015 est de 54. 

Sur le département des Bouches du Rhône, le taux d'intervention en moins de 60 minutes est 
de 98,70%. 

La Procédure Gaz Renforcée (PGR) 

Appel de tiers 

Appel 
pour signaler 
l'incident 

Service 
Départemental 
d'Incendie 
et de Secours 

La Procédure Gaz Renforcée se distingue de la procédure d'intervention gaz classique. 
L'objectif de la PGR est d'améliorer l'efficacité des interventions liées au gaz naturel. Sapeurs­
pompiers du Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) et exploitants du réseau 
gaz s'engagent ensemble pour toujours plus de sécurité lors des interventions. La PGR 
représente 2 % des cas d'appels de tiers. 

Lorsqu'un incident se produit, le SDIS et GRDF interviennent toujours en étroite collaboration. 

Urgence 
Sécurité Gaz 

Bureau 
d'Exploitation 

Appel 

Le BEX guide 
L'intervention 

pour 
envoyer 
des renforts 

Gestion 
coordonnée 
de l'incident 

Technicien 
d'intervention 
sécurité gaz 

Appui terrain 
du chef 
d'exploitation 

Service 
Départemental 
d'Incendie 
et de Secours 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

La prévention des dommages 

Le PLan anti-endommagement 

Le « Plan anti-endommagement» est un cadre réglementaire applicable depuis le 1 er juillet 
2012. Il concerne tous les intervenants des chantiers et est constitué d'un ensemble de mesures 
ayant pour objectif de renforcer la sécurité en amont et pendant les travaux à proximité des 
ouvrages enterrés ou aériens. 

Fin 2015, un arrêté complète ce plan en renforçant le contrôle des compétences des personnes 
intervenant sur les chantiers à proximité des réseaux enterrés. A compter du 1 er janvier 2018, 
les personnels chargés de concevoir ces chantiers et les exécutants de travaux devront disposer 
d'une Autorisation d'Intervention à Proximité des Réseaux (AIPR) délivrée par leur employeur. 

Connectez-vous sur www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr pour plus d'informations sur le 
Plan anti-endommagement. 
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La gestion de la clientèle 
Les clients et Les consommations sur La concession 

Les clients de la concession 

GRDF achemine le gaz naturel sur le réseau de distribution pour le compte de tous les 
fournisseurs agréés jusqu'aux points de livraison des clients consommateurs. Cette prestation 
d'acheminement est distincte de la vente (fourniture) de la molécule en elle-même. 

Le nombre de clients de la concession a évolué de la façon suivante: 

Points de livraison de la concession 2015 2014 2013 

Clients Tl « 6 MWh/an) 

Clients T2 (de 6 à 300 MWh/an) 

Clients T3 (de 300 MWh/an à 5 GWh/an) 

Clients T4 (> 5 GWh/an) 

Clients TP (tarif de proximité) 

721 

1758 

46 

2 

o 

714 

1 768 

44 

2 

o 

712 

1 789 

42 

2 

o 

TOTAL 2527 2528 2545 

(NB: Les options tarifaires sont décrites dans le paragraphe sur le tarif de distribution) 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Rendement du réseau 

Le rendement du réseau permet de mesurer 
la performance du réseau en prenant en 
compte les pertes constatées (fuites ou 
fraudes) et les biais de comptage. Le calcul 
précis de ce taux est complexe, car certains 
termes (les fraudes) sont difficilement 
mesurables. 

ContrôLe du Pouvoir CaLorifique Supérieur moyen 

Depuis pLusieurs 
années, Le taux 
de rendement du 
réseau atteint 
99,27 % au 
niveau nationaL. 

Le Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) du gaz naturel est une donnée de qualité produite par 
les transporteurs, certifiés ISO 9001 pour la détermination des énergies livrées. 

Le PCS est mesuré directement par les transporteurs sur le réseau de transport, via des 
laboratoires équipés de chromatographes et situés sur les points d'entrée et les nœuds 
essentiels de ce réseau. A partir de ces mesures et de calculs liés au temps de transit, les 
transporteurs communiquent quotidiennement aux distributeurs un PCS moyen journalier pour 
chacun des postes de livraison Transport Distribution. 

GRDF, comme tous les autres distributeurs de gaz, n'effectue pas de mesure du PCS. Les 
contrôles du PCS sont à réaliser auprès des transporteurs. 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Parcours de la demande client nécessitant une intervention, suite à une demande « complexe » 

(10 % des cas): 

Client Fournisseur 

Demande 

OMEGA 

Compte rendu 
et facturation 

Technicien 
clientèle 

) OMEGA 

Accueil 
Acheminement 
Gaz au sein 
de la Di rection 
Clients Territoires 

Maîtrise 
d'ouvrage 

PLanification, 
optimisation 
et sécurisation 
des rendez-vous 

Unité Client 
Fournisseur, 
Cellule Pilotage 
Centralisé 

Retrouvez ici la liste des principales prestations réalisées sur la concession: 

Principales demandes de prestations réalisées sur la concession 2015 2014 2013 

Mise en service (avec ou sans déplacement, avec ou sans pose compteur) 259 236 257 

Mise hors service (initiative client ou fournisseur) 196 195 185 

Intervention pour impayé (coupure, prise de règlement, rétablissement) 95 71 57 

Changement de fournisseur (avec ou sans déplacement) 185 92 23 

Demande d'intervention urgente ou express 18 17 23 

Déplacement vain ou annulation tardive 19 27 24 
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Premières mises en service clients 

En 2015 sur votre concession, 7 premières mises en service clients ont été effectuées, 
correspondant à autant de nouveaux raccordements suite à une demande fournisseur. 

Respect des délais de demandes 

Retrouvez ici les indicateurs de suivi liés au respect des délais pour les demandes réalisées sur 
la concession: 

Respect des délais catalogue 2015 2014 

Taux de respect du délai catalogue des demandes reçues des fournisseurs 96,60% 95,50% 

Taux de raccordement dans les délais catalogue 100,00% 100,00% 

Le Service Client GRDF 

Le Service Client GRDF traite l'ensemble des appels (hors urgence sécurité gaz) concernant la 
demande de raccordement et le conseil en matière de solution gaz naturel. Il est dédié à tous 
les clients, promoteurs, partenaires et fournisseurs. 

Se~vice Client 9RDF sur la région 2015 2014 2013 
MEDITERRANEE 

Nombre d'appels tous motifs confondus 43663 

Taux d'accessibilité de l'accueil téléphonique distributeur 85,00% 

SERVICE CLIENT 
0969363534 Service & appel gratuits 

-- ~-
-~ , 

37663 38652 

93,40% 94,00% 
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Le relevé des compteurs 

Le relevé des compteurs par GRDF est aujourd'hui 
séparé entre les consommateurs les plus importants 
(100 000 plus gros consommateurs, au tarif 
d'acheminement n, T4 ou TP, qui sont relevés à 
distance sur un rythme mensuel ou journalier), et le 
reste des clients, 10 millions de clients environ, dont 
le relevé est organisé sur un rythme semestriel. 

Le relevé semestriel est réalisé par des entreprises 
prestataires pilotées par GRDF qui se rendent chez 
tous les clients disposant d'un compteur. Si le client a 
souscrit un contrat de fourniture avec un fournisseur, 
on parle de compteur actif. Si le client n'a pas de 
contrat avec un fournisseur, on parle de compteur 
inactif. GRDF relève les compteurs dans les deux cas, 
notamment pour vérifier l'absence de consommation 
irrégulière des compteurs inactifs. 

Sur votre maille régionale GRDF, 1 114370 
compteurs ont fait l'objet de relevés ou auto-relevés 
en 2015. 

Retrouvez ici les taux de qualité de service liés au relevé des compteurs: 

Q'!alité des rel!"vés de comptage sur la région 2015 2014 2013 
MEDITERRANEE 

Taux de relevés sans erreur 

Taux de relevés sur index réels 

Taux d'index rectifiés a posteriori 

99,60% 

97,90% 

0,20% 

99,60% 

97,90% 

0,20% 

99,50% 

97,60% 

N.e. 

La majorité des compteurs est accessible sans nécessiter la présence du client. Dans le cas d'un 
compteur inaccessible (situé dans le logement du client), un rendez-vous client est nécessaire 
pour collecter l'index, et une annonce du passage du releveur est faite au préalable. Le client 
aura la possibilité, s'il ne peut pas ou ne souhaite pas être présent lors du passage du releveur, 
de fournir un auto-relevé qu'il pourra transmettre à GRDF par voie postale (carte T) ou sur le 
site www.grdUr. 
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Retrouvez ici le récapitulatif des volumétries des compteurs, suivant l'activité et l'accessibilité, 
au périmètre de la concession: 

Accessibilité des compteurs domestiques «16m3) 2015 2014 

Nombre de compteurs actifs 2443 2447 

dont accessibles 2400 2409 

Nombre de compteurs inactifs 112 116 

dont accessibles 102 105 

Taux d'accessibilité sur la concession 97,90% 98,10% 

Rappel: un compteur accessible est situé en dehors du logement et ne nécessite pas la 
présence du client. 

En France, le taux d'accessibilité des compteurs s'élève à 79 %. 
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Préparation 
des tournées 

Cellule 
de Pilotage 
du Relevé 

22 millions 
de relevés 
gaz par an 

Le schéma ci-dessous illustre l'organisation du relevé des compteurs actifs, et du contrôle de 
leur qualité. 

Organisation de GRDF pour le relevé 

Passage 
du releveur 

Prestataire 
pour 
le relevé 

21 millions d'index relevés 
500 000 auto-relevés 

Déversement 
et contrôle 
des index 

500 000 absences (avant relance) 

500 000 anomalies sur index 
relevésl auto-relevés 

Transmission 
des index et 
consommations 
aux fournisseurs 

Flux d'information da ns le SI 

Facturation 
client 

Suite au traite ment des anomalies et 
aux relances: 
500000 inde 

21,5 millions d'index publiés 
x à estimer 

Ce processus va évoluer avec l'arrivée des compteurs communicants gaz qui réduiront, au fil de 
leur déploiement, la volumétrie du relevé à pied et amèneront des évolutions profondes dans 
le pilotage de la qualité produite. 
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Les coLLectivités se dotent de compteurs communicants 

Le projet compteurs communicants gaz est un jalon essentiel de la politique des collectivités en 
faveur de la transition énergétique. Il résulte d'années de concertation, au niveau national 
comme local, et de recherche pour développer la solution technique la plus optimale pour la 
société. 

A partir de 2017, les nouveaux compteurs communicants offriront aux consommateurs la 
possibilité de mieux maîtriser leurs consommations de gaz grâce à la mise à disposition 
quotidienne et sécurisée des données de consommation sur un espace privé en ligne. Ils 
permettront également d'optimiser la gestion du réseau de distribution grâce à un meilleur suivi 
des flux de gaz qui y transitent. 

2015: Préparation du déploiement des premiers compteurs communicants 
L'année 2015 aura notamment été consacrée à la finalisation des différents Systèmes 
d'Information (SI) et à la réalisation d'observations de terrain pour mesurer la qualité des 
matériels et de la chaîne communicante dans son ensemble. 

GRDF lance, en 2016, la phase ({ pilote» de ce projet. Cette phase consiste en la pose de 
150000 compteurs communicants dans 24 communes pilotes, réparties dans 4 zones (Hauts­
de-Seine, Le Havre, Lyon et Caluire-et-Cuire, Pays de Saint-Brieuc). Il s'agit d'une première mise 
en conditions réelles du déploiement industriel qui concernera, d'ici 2022, l'ensemble des 
communes raccordées au réseau de gaz naturel. Les échanges se poursuivront avec l'ensemble 
des acteurs du projet. 

65 % des communes 
raccordées au gaz 
naturel ont signé 
une convention cadre 
d'hébergement 
pour la pose 
des concentrateurs sur 
les toits 
de bâtiments 
municipaux. 
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GRDF à L'écoute des clients et des coLLectivités 

Satisfaction des clients particuliers et professionnels, un dispositif d'enquête remanié 
pour plus de réactivité 
Le dispositif de mesure de la satisfaction des clients particuliers et professionnels de GRDF a 
évolué à fin avril 2015. GRDF est ainsi passé d'un dispositif d'enquêtes réalisées par téléphone 
(un mois après l'événement) à un dispositif de mesure à chaud via l'envoi d'un sms ou d'un 
courriel. Les évènements qui font désormais l'objet de mesure de la satisfaction sont ceux qui 
mettent directement en relation, téléphonique ou physique, le client et les équipes de GRDF. 

Au-delà du dispositif de mesure, l'exploitation des résultats évolue également profondément. 
Les clients répondant rapidement à l'enquête et exprimant un avis « pas du tout satisfait» font 
l'objet d'un appel téléphonique systématique, sous 3 jours, par le responsable GRDF de 
l'activité concernée. Ce rappel client « pas du tout satisfait» permet de recueillir le témoignage 
du client, les raisons de son mécontentement et de planifier des actions d'amélioration rapides 
et pertinentes. 

Retrouvez ici les résultats par segments de marché, à la maille régionale GRDF, issus du nouveau 
dispositif de mesure, sur la période du 29 avril au 31 décembre 2015. 

A noter: il n'est pas possible, rétrospectivement, de donner des points de comparaison sur ces 
items pour l'année 2014. 

Résultats sur la région MÉDITERRANÉE 2015 

Satisfaction « Particuliers» uniquement 

Raccordement avec et sans extension - hors collectif (MEG et 1 ère MES) 84,10% 

80,60% Mise en service avec intervention 

Relevé des compteurs inaccessibles 87,50% 

Satisfaction « Particuliers» et « Professionnels» 

Accueil dépannage gaz / exploitation maintenance 89,20% 

- . 
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Satisfaction des clients industriels et tertiaires. des résultats stables 
Concernant les clients industriels et tertiaires, la satisfaction est en légère hausse par rapport à 
2014: la part des clients « promoteurs» (qui recommandent GRDF à leur entourage) atteint 
29 % des personnes interrogées. 

Quelle note de 0 à 10 donneriez-vous pour recommander GRDF 
à votre entourage (confrères/collègues) ? 

Note de recommandation gLobaLe 2015 
34% 

- _ =8 
2014 , 6 

18 % 
16 % 

1. I.ï~,-,,-,",,-, 
10 9 7 6 5 4 3 2 1 0 

Ke )mmdnde 
tot3fat 

Ne recommande 
pas du tout 

En 2015, les trois principales attentes d'amélioration sont identiques à celles remontées en 
2014. 

Quelle est, pour vous, la principale amélioration 
que devrait apporter GRDF ? 

Rappel 2014 

1" attente, une réduction des prix 1 2 % 
2' attente: une amélioration 

de la communication 1 0 % 
3" attente: un interlocuteur dédié 7 % 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Au national, 98 % 
de satisfaction sur 
les obligations du 
contrat 
de concession. 

Satisfaction des collectivités territoriales, un haut niveau 
de confiance 
Chaque année, GRDF réalise une enquête de satisfaction 
auprès des collectivités territoriales desservies en gaz naturel. 
En 2015, 1 586 élus et agents territoriaux se sont librement 
exprimé sur leur niveau de satisfaction et de confiance vis-à­
vis de GRDF. 

Les propos recueillis montrent que le sentiment 
d'information sur la distribution du gaz naturel se consolide. 
90 % des élus et fonctionnaires territoriaux déclarent être 
bien informés cette année (+4 pts vs 2014). 

La confiance accordée à GRDF demeure stable: 96 % des interviewés se disent satisfaits de la 
distribution du gaz naturel sur leur territoire dont 45 %« très satisfaits» (+13 pts vs 2014). 

La perception sur les relations entretenues demeure très positive: 96 % des élus et 94 % des 
fonctionnaires territoriaux déclarent être satisfaits des relations avec leurs interlocuteurs GRDF 
dont 53 % « très satisfaits ». 

98 % des répondants dont la collectivité est autorité concédante estiment que G RDF respecte 
les engagements du contrat de concession et assure une relation concessionnaire de qualité, 
dont 49 % en sont « tout à fait convaincus » (+ 10 pts vs 2014). 

En tant qu'opérateur de réseau, spécialiste du gaz naturel et du gaz vert, GRDF est considéré 
par 90 % des interviewés comme un partenaire indispensable des collectivités territoriales. Pour 
autant, ces dernières ont affiché des attentes fortes à l'égard de GRDF pour accompagner la 
mise en œuvre de la transition énergétique sur les territoires. 

La gestion et le traitement des réclamations, en progrès 
Le nombre de réclamations émises par les fournisseurs pour le compte de leurs clients est en 
forte décroissance depuis 2 ans. Une meilleure maîtrise des prestataires de relevé et une plus 
grande clarté des frais facturés lors des prestations sont les principaux facteurs de cette baisse. 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Gestion des réclamations fournisseurs 

L'engagement de GRDF d'un taux de traitement des réclamations fournisseurs sous 15 jours se 
stabilise autour de 98 % à l'échelle nationale. Les réclamations dépassant les 15 jours de 
traitement constituent les cas complexes à instruire, qui nécessitent souvent des délais plus 
importants. 

Évolution réclamations fournisseurs 

60000 

50000 

40000 

30000 

20000 

10000 

o 

2011 2012 2013 2014 2015 

100 % 

98 % 

96 % 

~ 
92 % 

90 % 

88 % 

86 % 

84 % 

• Nombre 
de réclamations 
fournisseurs 

• Taux de 
traitement dans 
les 15 jours 

Sur votre maille régionale GRDF, le taux de réponse aux réclamations fournisseurs sous 15 jours 
atteint 96,70%. 
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La gestion du réseau et de La clientèLe 

Gestion des réclamations directes 

La simplification de l'accueil téléphonique GRDF et la modernisation du site internet grdf.fr ont 
facilité les contacts clients pour les demandes ou les réclamations. GRDF est aussi mieux connu 
des clients; ces derniers l'interpellent directement sans passer par leur fournisseur d'énergie. 
Ceci se traduit par un nombre de réclamations directes en augmentation, notamment via 
internet ou par téléphone. 

Le délai de traitement de celles-ci s'est considérablement amélioré. Les clients sont mieux 
orientés vers les structures de traitement adéquates. 

, 
Evolution réclamations clients 

3000 100 % 

2500 
98 % 

+ 
96 % 

2000 ~ 
1 500 92 % 

1000 
90 % 

• Nombre 
88 % de réclamations 

clients 
500 

86 % • Taux de 
0 84 % traitement dans 

les 30 jours 

2011 2012 2013 2014 2015 
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Les réclamations sur votre concession 

Retrouvez ici le suivi des réclamations par type, sur votre concession en 2015 : 

Suivi des réclamations 2015 2014 2013 

Nombre de réclamations 11 18 18 

accueil (acheminement-livraison/gestion des demandes) 

conduite et surveillance du réseau 

gestion et réalisation des prestations 

données de comptage (relevé et mise à disposition) 

autres 

1 

o 

4 

5 

1 

5 

11 

o 

En 2015 sur votre concession, le taux de réponse sous 30 jours aux réclamations (tous émetteurs 
confondus) s'élève à 90,90%. 
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Faits marquants départementaux 

Construire est un acte citoyen: 1 ères 
Assises de la Transition énergétique 
organisées par le Club de l'Immobilier 
Marseille Provence et GRDF 

Coût des énergies, impact de leur utilisation sur 
l'environnement, précarité énergétique galopante: tous 
les professionnels de l'immobilier sont confrontés à ces 

nouveaux enjeux. Leurs choix de construction doivent y répondre au mieux. Et si la transition 
énergétique les y aidait? Poser la question, c'est déjà y répondre: ils étaient largement réunis à 
Marseille, à l'occasion des premières Assises de la Transition énergétiques organisées par le Club 
de l'Immobilier Marseille Provence et GRDF, pour partager cette conviction, aux côtés des 
acteurs politiques et institutionnels. Laure-Agnès Caradec, Adjointe au maire de Marseille, 
déléguée à l'urbanisme, Vice-Présidente Marseille 

Provence Métropole et Présidente de l'Agence 
d'urbanisme de l'agglomération marseillaise et Robert 
Assante, Adjoint au maire de Marseille, Vice-président 
de Marseille Provence Métropole, ont fait part de leurs 
visions: l'importance de la transition énergétique, 
composante essentielle des schémas structurels que 
sont les SCOT, SRCAE ou PCET pour la première, la 
complémentarité entre les énergies et la méthanisation 
pour le traitement des déchets pour le second. 

l'économie circulaire en débat à Kedge Marseille 

Economie circulaire et dynamique des territoires : 
c'était le thème des deuxièmes rencontres Métropoles 
et économie circulaire organisées sur le campus de 
Kedge Business school, l'école de commerce de 
Marseille. Autour de François-Michel Lambert, député 
des Bouches-du-Rhône et Président fondateur de 
l'Institut de l'économie circulaire, devant un parterre de 
150 invités, les représentants de la Communauté 
urbaine, de l'ADEME, de la Caisse des dépôts et 
d'entreprises régionales, à l'image de GRDF, étaient 

réunis pour échanger leurs points de vue sur cette nouvelle façon d'envisager la production et 
de l'appliquer au territoire. 
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Faits marquants départementaux 

Business Game du Club immobilier 
Marseille Provence : les promoteurs de 
demain choisissent le gaz naturel 

« Un terrain pratiquement inconstructible" : c'est par ces 
mots que Renaud Tarazzi, architecte, a qualifié les 15 
hectares situés autour du Parc Borély, à Marseille, que les 
étudiants de l'ESPI (Ecole Supérieures des Professions de 
l'Immobilier) devaient aménager. Ils participaient au Business game, challenge immobilier 
grandeur nature organisé pour la 3'" année par le Club de l'immobilier, la Caisse d'épargne et 
GRDF. Les quatre équipes ont rivalisé d'inventivité pour proposer un projet d'aménagement 
urbain original et novateur faisant toute sa place au gaz naturel pour le chauffage et la mobilité. 
Anaïs, Laetitia, Romain, Silvio et Marine ont remporté le prix - un chèque que leur a remis Viviane 
Repellin, déléguée Marché d'affaires GRDF Méditerranée - pour leur projet « Aquacité. » 

GRDF et l'AITF partenaires pour trois ans 

Jean-Luc Cize l, Directeur Clients Territoires GRDF 
Méditerranée et Yves Méo, Président de l'AITF 
(Association des Ingénieurs Territoriaux de France) ont 
signé le 20 mai une convention de partenariat. Objectif: 
développer les échanges entre les ingénieurs territoriaux 
et le distributeur de gaz naturel sur des sujets d'avenir, 
tels que la transition énergétique, la maîtrise de l'énergie 
ou le développement de la « smart city'" Actions et 
visites techniques vont jalonner cette collaboration pour 
les trois ans à venir. 

La ville de Martigues et GRDF s'engagent 
pour la performance énergétique 

GRDF accompagne la Ville de Martigues dans sa 
réflexion sur les enjeux liés à la transition énergétique. 
La commune et le distributeur de gaz naturel 
concrétisent leur collaboration en signant le 8 juin 
dernier une convention de partenariat « ECO­
CONSEIL" pour une durée de 3 ans. ECO-CONSEIL est 
un service proposé par GRDF aux collectivités locales pour améliorer la performance énergétique 
de leur patrimoine. Avec cette offre, la Ville de Martigues va bénéficier de solutions de chauffage 
performantes au gaz naturel pour améliorer le confort, réduire les consommations, rationaliser 
l'exploitation et limiter les émissions de C02 de ses bâtiments. 
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Un petit saut pour la puce, un grand pas 
pour le réseau 

Jeudi 18 juin à Miramas, les équipes de GRDF posaient 
les premières puces RFID sur le réseau de gaz. RFID 
pour « Radio Frequency Identification Device », 
comprenez « équipement d'identification par 
radiofréquence ». Accolé à la canalisation, ce petit 
dispositif va permettre de localiser avec précision le 
réseau enterré et de communiquer avec lui. Une 

première dans les Bouches-du-Rhône, réalisée en présence des élus de la commune et de la 
presse. « Nous sommes toujours ravis de voir que GRDF investit pour moderniser ses réseaux, 
s'est réjoui Gérald Guillaumont, deuxième Adjoint en charge des travaux de la commune de 
Miramas. « Le gaz pour nous est une énergie d'avenir puisqu'on sait que demain, avec la 
méthanisation, c'est du gaz vert qui circulera dans nos tuyaux », a-t-il précisé. 

Le SMED 13 inaugure sa nouvelle station 
GNV 

Le SMED 13 a emménagé dans de nouveaux locaux à 
Miramas. Sa station GNV (Gaz Naturel Véhicules) l'a 
suivi! 11 véhicules vont s'y approvisionner, et elle sera 
ouverte aux « amis du GNV» de passage. Le SMED 13 
confirme ainsi son engagement en faveur du 
développement du gaz naturel: utilisé en particulier 
comme carburant, il n'émet pratiquement pas de particules fines, préservant la qualité de l'air et 
la santé publique. Et demain, ce GNV sera du bio-GNV, également appelé biométhane 
carburant, 100% renouvelable. Il aura toute sa place dans la transition énergétique, et il a déjà sa 
place au SMED 13. 

Le nouveau compteur communicant 
Gazpar arrive à Aix-en-Provence 

Le 24 septembre en salle des Etats de Provence, 
Jacques Boudon, élu de la ville d'Aix en Provence et 
Délégué aux Grands travaux auprès du Maire et Jean­
Luc Cizel, Directeur Clients Territoires GRDF 
Méditerranée, signaient la convention engageant le 
déploiement des nouveaux compteurs communicants 

Gazpar sur Aix en Provence. Pour le client, ce compteur communicant aura 2 atouts majeurs: une 
facturation sur relevé réel et sans dérangement et une meilleure maitrise de l'énergie grâce à une 
information plus fréquente sur ses consommations disponibles quotidiennement sur Internet. Les 
travaux préparatoires d'installation commenceront début 2016. Les compteurs seront installés 
dans les foyers aixois à partir de 2017. Le nouveau service d'accès aux données de consommation 
sera disponible quelques jours après la mise en service des compteurs Gazpar. 
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Les ingénieurs de l'AITF visitent la station 
GNV de la ville d'Aix en Provence 

Vendredi 9 octobre, GRDF et l'AITF (Association des 
Ingénieurs Territoriaux de France) organisaient une visite 
de la station GNV de la ville d'Aix-en-Provence. Située au 
garage municipal, elle alimente depuis 2 ans 140 
véhicules municipaux, légers comme utilitaires, soit 20% 
du parc. L'occasion, pour les membres de l'AITF, de 
découvrir une forme de mobilité parfois mal connue et pourtant très adaptée aux besoins des 
collectivités locales auxquelles elle donne toute satisfaction: avec une réduction de l'ordre de 
80% des émissions de particules fines par rapport au diesel et pour un coût 2 fois moins cher par 
rapport à l'essence, ces véhicules au GNV contribuent à améliorer la qualité de l'air et à alléger 
le budget carburant de la collectivité. Sans compter la fiabilité comparable elle aussi à celle d'un 
véhicule classique et la disponibilité du carburant: plus besoin de livraison ni de stockage: on se 
branche sur le réseau de gaz naturel, on comprime, et on roule 1 

GRDF et le Basket Club Tarasconnais 
partenaires pour la formation des jeunes 
basketteurs 

Quatre panneaux Mini Basket destinés à l'Ecole de 
Basket vont être installés dans le gymnase Michel 
BURAVAN. Financés par GRDF, ces panneaux réglables 
en hauteur permettront aux enfants accueillis par le 
Basket Club Tarasconnais de s'initier à l'art du dribble 
ou de viser le panier à trois points ... L'objectif de ce 

partenariat est d'insérer les jeunes dans la vie associative, de promouvoir auprès d'eux le fair-play 
et le respect et de leur faire éprouver la valeur des efforts fournis. 

GRDF participe à une journée débat sur 
le thème de l'autocar durable 

La loi du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte oblige à un renouvellement des 
parcs affectés à l'exploitation des services publics de 
transports par des véhicules à faibles émissions. Afin de 
prendre la juste mesure des enjeux liés à la transition énergétique, les transporteurs routiers de 
voyageurs de la région PA CA, représentés par la FNTV (Fédération Nationale des Transports de 
Voyageurs), a organisé une journée d'échanges et de réflexion dans ses locaux à Marseille. GRDF 
était présent pour apporter son éclairage sur les transports collectifs au GNV (Gaz Naturel 
Véhicules) 
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GRDF partenaire du premier saLon des 
maires, des éLus Locaux et des décideurs 
pubLics des Bouches-du-Rhône 

Le premier Salon des Maires, des Elus locaux et des 
Décideurs publics des Bouches du Rhône s'est tenu le 
jeudi 5 novembre 2015, à l'Espace Trenet de Salon-de­
Provence. Lieu d'échanges et de rencontres avec les 

entreprises du territoire, ce salon était dédié aux actions et aux préoccupations des collectivités 
et des organismes publics, qui préparent l'avenir de nos communes et de nos territoires. GRDF, 
était partenaire et a présenté sur son stand ses solutions pour l'aménagement durable du 
territoire avec le biométhane, la qualité de l'air avec le GNV (Gaz Naturel Véhicules) et la maîtrise 
de l'énergie avec son nouveau compteur communicant Gazpar 

MusicHaLL'lno GRDF soutient Les jeunes 
taLents 

Musichall'Ino est un concept original, du Club Hervé 
spectacles, dont le but est à la fois d'aider les artistes et 
d'agir en faveur d'œuvres humanitaires. GRDF a apporté 
son soutien à une soirée festive et caritative qui a fait 
salle comble devant plus de 1175 personnes à 
l'Auditorium du Parc Chanot, à Marseille. Les recettes ont été reversées à l'association Sourire à 
la vie, qui, en lien avec l'hôpital de La Timone, accompagne les enfants atteints du cancer pour 
les aider à traverser, dans les meilleures conditions possibles et en pleine possession de leurs 
ressources, les épreuves de la maladie et à garder leur vie d'enfants faite de jeux, de rêves et 
d'épanouissement. 

GRDF et La banque alimentaire une 
histoire qui dure ! 

Fidéle à ses engagements, GRDF accompagne depuis 
2009 la Banque Alimentaire dans son action pour 
soutenir les personnes en situation de précarité et 
mobilise des moyens pour participer à la collecte 
annuelle de denrées alimentaires du dernier week-end 

de novembre. A cette occasion, GRDF met à disposition 
de la Banque alimentaire des Bouches-du-Rhône quatre véhicules utilitaires et un camion 19 
tonnes pour acheminer les denrées collectées à l'entrepôt de la Pomme où elles sont stockées 
et triées. 
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Colloque SMED 13 
édition ! 

GRDF 6ème 

Depuis 2009, le Syndicat Mixte d'Energie 
Départemental (SMED 13) et GRDF organisent un 
colloque pour informer le public et les collectivités 
locales sur les grands enjeux et évolutions du monde de 
l'énergie. Deux temps forts cette année, présentés Jack 
Sautel, Président du SMED 13 : la loi de transition 

énergétique pour la croissance verte et l'achat d'énergie par les collectivités. « Face au 
changement climatique et à la raréfaction des ressources, les collectivités doivent prendre toute 
leur part dans la transition énergétique, )) a rappelé en introduction Michel Lan, maire de La 
Destrousse dont la ville accueillait une nouvelle fois le colloque. 

GRDF partenaire de « Initiative Marseille 
Métropole » 

IIn_.~ Un..".., Initiative Marseille Métropole est l'une des 230 
plateformes qui constituent Initiatives France, premier 

réseau associatif d'appui et de financement des créateurs d'entreprises. Elle alloue des prêts 
d'honneur et accompagne les entrepreneurs pour la préparation de leurs dossiers de prêt et 
pendant la durée de remboursement. A trois ans, le taux de pérennité des entreprises crées est 
de 82%. 
Joël Moraldo, Directeur Territorial régional de GRDF, est Président de IMM. En 2015, l'association 
a permis de financer 214 entreprises, et de créer ou de maintenir 493 emplois. 

Mediance 13 : GRDF 
Marseille un service 
communaux 

finance un emploi pour 
personnalisé de relève 

Mediance 13, association de médiation sociale, réalise 
pour le compte de GRDF la relève des compteurs des 
bâtiments communaux de la ville de Marseille. Cette 
action conjointe permet à GRDF de soutenir une 
association qui vient en aide aux publics en insertion et 
d'offrir à la ville de Marseille une prestation personnalisée 
sur-mesure, afin d'assurer aux services gestionnaires de 
la ville une meilleure optimisation de leur contrat. 

offrir à la ville de 
de ses bâtiments 
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Des papiLLons dans La vilLe 

Pour ramener la nature en ville et lutter contre la perte 
de biodiversité engendrée par l'urbanisation, le 
Laboratoire Populations Environnement 
Développement (LPED) mène un projet visant à créer 
une zone d'attraction pour les papillons, le Parc Urbain 
des Papillons (PUP). Ce projet a vu le jour sur un terrain 
mis à disposition par la ville de Marseille et est financé 

par GRDF. Il est le fruit d'une collaboration entre le collectif d'artistes SAFI, les élèves du lycée 
d'aménagement paysager des Calanques et l'association Proserpine, pionnière dans la 
réalisation de Jardins à Papillons (dont celui de Digne les Bains). 

Le PUP est à la fois un lieu de recherche sur la biodiversité urbaine: grâce à des suivis annuels, il 
vise à observer l'évolution des communautés de Lépidoptères (Papillons) l'arrivée potentielle de 
nouvelles espèces et leurs installations. Mais c'est aussi un espace de diffusion des connaissances 
naturalistes et un terrain de médiation pluridisciplinaire, où sont sensibilisés scolaires, étudiants 
et grand public à la biodiversité urbaine. Il se situe près de la Bastide Montgolfier, dans le 14ème 
à Marseille. 
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BRANCHEMENT 

Ouvrage assurant la liaison entre la canalisation de distribution et la bride amont du Compteur. 

CLASSE DE PRÉCISION CARTOGRAPHIQUE DES OUVRAGES EN SERVICE 

Selon l'arrêté du 15 février 2012, les classes de précision cartographique des ouvrages en 
service se définissent comme suit: 

Classe A: un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe A si l'incertitude maximale 
de localisation indiquée par son exploitant est inférieure ou égale à 40 cm et s'il est rigide, ou 
à 50 cm s'il est flexible; l'incertitude maximale est portée à 80 cm pour les ouvrages souterrains 
de génie civil attachés aux installations destinées à la circulation de véhicules de transport 
ferroviaire ou guidé lorsque ces ouvrages ont été construits antérieurement au 1 ec janvier 2011 

Classe B : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe B si l'incertitude maximale 
de localisation indiquée par son exploitant est supérieure à celle relative à la classe A et 
inférieure ou égale à 1,5 mètre; 

Classe C : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe C si l'incertitude maximale 
de localisation indiquée par son exploitant est supérieure à 1,5 mètre, ou si son exploitant n'est 
pas en mesure de fournir la localisation correspondante. 

CLIENT 

Personne physique ou morale ayant accepté les Conditions Standard de Livraison. 

COMPTEUR 

Installation située à l'extrémité aval du Réseau de Distribution assurant la fonction de comptage 
du gaz livré au Client, complétée, le cas échéant, de la fonction de détente et de régulation de 
pression. 

CONTRAT D'ACHEMINEMENT 

Contrat conclu entre un G RD et un Fournisseur (ou son mandataire) en application duquel le 
GRD réalise une prestation d'acheminement de gaz. 

CONTRAT DE FOURNITURE 

Contrat conclu entre le Client et un Fournisseur en application duquel le Fournisseur vend au 
Client une quantité de gaz. 
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DISPOSITIF DE MESURAGE 

Ensemble constitué du Compteur et des systèmes ou procédures utilisés par le GRD pour 
déterminer les quantités livrées au Point de Livraison. Les volumes mesurés par le Compteur 
sont, pour les besoins de la facturation et conformément aux normes professionnelles en 
vigueur en France, ramenés en Mètres Cubes Normaux et transformés en kWh par multiplication 
par le Pouvoir Calorifique Supérieur (P.C.S.) moyen. Cette valeur est une moyenne, sur la 
période considérée, des mesures et calculs que le GRD réalise ou fait réaliser dans le respect 
de la réglementation. 

EXPLOITATION 

Toutes actions techniques, administratives et de management destinées à utiliser un ouvrage 
dans les meilleures conditions de sécurité, de continuité et de qualité de service. 

FOURNISSEUR 

Prestataire de la vente de gaz au Client (pouvant également être dénommé «Vendeur »), 

mandaté par le GRD comme interlocuteur unique du Client. 

GAZ 

Gaz répondant aux spécifications techniques imposées sur le Réseau de Distribution en 
application des prescriptions réglementaires. 

GRD 

Gestionnaire du Réseau de Distribution. 

INSTALLATION INTÉRIEURE 

L'installation intérieure du Client commence (sauf dispositions particulières inscrites au cahier 
des charges de concession) à l'aval du Compteur. Dans le cas des conduites montantes sans 
compteur individuel, elle commence à l'aval du robinet de coupure individuel. 

MÈTRE CUBE NORMAL OU M3 (N) 

Quantité de gaz qui, à zéro degré Celsius et sous une pression absolue de 1,013 bar, le gaz 
étant exempt de vapeur d'eau (gaz sec), occupe un volume d'un mètre cube. 

MISE EN SERVICE OU REMISE EN SERVICE 

Opération consistant à rendre durablement possible un débit permanent de gaz dans une 
installation. 
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Lexique 

MISE HORS GAZ 

Opération consistant à purger une installation du gaz combustible pour le remplacer par de l'air 
ou un gaz inerte. 

MISE HORS SERVICE 

Opération consistant à rendre impossible un débit de gaz dans une installation ou un réseau. 

OUVRAGES DE RACCORDEMENT 

Ensemble des ouvrages assurant le raccordement de l'Installation Intérieure à la canalisation de 
distribution. Les ouvrages de raccordement sont constitués du Branchement et du Compteur. 

POINT DE LIVRAISON 

Point où le GRD livre au Client du gaz en application des Conditions Standard de Livraison. Le 
Point de Livraison est la bride aval du Compteur ou le raccordement aval du robinet de coupure 
individuel en cas d'absence de compteur individuel. 

PRESSION DE LIVRAISON 

Pression relative du gaz au Point de Livraison. 

QUANTITÉ LIVRÉE 

Quantité d'énergie provenant des relevés réalisés au moyen du Compteur ou bien quantité 
corrigée en cas de dysfonctionnement du compteur. 

RÉSEAU DE DISTRIBUTION 

Ensemble d'ouvrages, d'installations et de systèmes exploités par ou sous la responsabilité du 
GRD, constitué notamment de canalisations (réseaux MPC, MPB, MPA, BP), de branchements, 
d'organes de détente, de sectionnement, de systèmes de transmission, etc. à l'aide duquel le 
GRD réalise des prestations d'acheminement de gaz dans le cadre de Contrats 
d'Acheminement. 

RÉSEAU MPB 

Réseau de distribution dont la pression normale de service est comprise entre 0,4 (zéro virgule 
quatre) bar et 4 (quatre) bars. 
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Le plus long réseau 
de gaz naturel en Europe 

197 928 
de reseau de gaz 
naturel, soit presque 

km 

5 fois le tour de la terre! 

277 TWh 
de gaz naturel acheminé 

747 millions 

d'euros investis 
pour développer, entretenir 
et exploiter le réseau 

1 million 
d'euros comacré chaque jour 
a la sécurité du réseau 

Chiffres cLés 
2015 

Un vecteur d'énergie 
au service des territoires 

Une entreprise 
dynamique 

1 0 ,9 millions d e clie nts e n France 

9 528 co mmune s 

desservies par le réseau de distribution 
de gaz naturel 

7 7 % de la populat ion 

habite une commune desservie en gaz 
parGRDF 

1 30 opé rate urs 

de l'Urgence Sécurité Gaz diagnostiquent 
24h/24 et 7j/7 chaque appel lié aux urgences 
gaz 

17 sites 

d'injection de biométhane 

11 431 collaborat e urs 

582 collaborate urs re cruteset 1 040 alte rn ants 

qui vont être formes 2016 

3/029 milliards d 'euros d e chiffre d 'affaires 

Conception, création graphique et maîtrise d'oeuvre: Atelier Patrick Guillon 

Illustrations: Denis Clavreul • Infographies: Dominique Durand. Mise au format Word® : Optipage 
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QUEL QUE SOIT 
VOTRE FOURNISSEUR 

L'énergie est notre avenir, économisons-la! 

G~DF 
Gt..:Z. RESEAU 

DISTRIBUTION FRANCE -
GRDF - Société Anonyme au capital de 1 800 745 000 euros - Siège social: 6, rue Condorcet 75009 Paris - ReS Paris 444 786 511 
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PréambuLe 
Cette partie consacrée à l ' économie de votre conces,"on est entièrement nouv~le 

Elle résulte des travaux et conc lu ,"ons du groupe de trav",1 de concE'ftation • NouvE'iles données pour 
une nouvE'iledonne· 

C'est une nouvelle étape pour GRDF pour p lus de transpar€f1ce sur les données économ.ques au 
regard des 3 grandes thématiques les Investissernents, le compte d 'exp lü<tation et la va lorisation du 
patn mOI ne de votre conces," on 

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017



Page 5

• Les investissements sur votre concession 

UnQ pollbquQ d'lnv~sbssQmQnt nabonalQ d~dm~Q dans VOUQ (on(~SSlOn 

L'un e de, mi"ion, e"en ti el le, du di",ibuteu, de gaz e" de denni, 1. politique d'inve"j"ement e t de 
developpement de, ""eaux de di<tribution de gaz naturel (." id e L 432-8 du Code de l' ';''e..g ie) 

Au pl.n national, le, Inve,""emen" de GRDF ,on t ".ble" avec un peu plu, de 700 million, d'euro, 
d'inve<tj"ement par on depui, le debut de, .nnee, 2= 

L. nature de ce, inve" j"emen" 0 ';"'e lu e don, le ' "",p' 
Entre 2COO e t 2007, il , "ta ien t notamment con,.cre, il 1. ,e,orp'ion de, ""eaux en fon te gr i,e e t ;, de 
nouvelle, de"efte, 
Depui, 2007, le, inve" j"emen" don, le, 'y"eme, d'information ,on t en forte ao i".nce li e" pour 
l' e,,en ti el,;, l' ouver tur e 0 1. concurrence de, mord1,;, de fourn itur e du gaz naturel 

~~~~~ 
= 
.00 
= 
= 
'00 

o 

_ Co 'p o ,"" .. i,,0 'l' '''"'' d","" (Iog;,ti", o, immobi i .. , ao rtog " phi o, SI , b, .... , 

_ CO,,",," 9 0, po" o, di ont .. G" p" 

_Moyon " o 

À ce jour, le, inve" i"emen" de GRDF ,e decompo,ent en un ti e.., li e ou dev~oppement du re,eau, un ti e.., ou 
renouv~lement du re,eau e t un ti er, ;, d'outres depen,e, (comp te<m el 'y"eme, d'informationl Avec le 
deploiement de, comp teu" commun ican" gaz ,ur ren,emb le du t err it o ' e de"ervi P'" GRDF, le, niveaux 
d' inve" i"ement devraient croître, ou COU" de, prod1aine, annee, 
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Le méc. ni,m e d e rég ulation d éci d e par 1. Comm i" ion d e Rég ulation de l'En ... g ie ICR EI repex e ,ur p lu , ieu" 
pr lnope, 

il incit e le d~tributeur ;, inve'" ,u ffi ,.mmen t. Seu l, le, inve"~,emen" e ffectivemen t ré. li ,é, donnen t li eu ;, 
un e remun "'at ion e t le diwibuteur gaz ne p ... ,o it P" d e marge ,ur l' .ctivit e d'exp lo ita ti on . L. remun"'ation 
g""",ée par un inve" i"ement déao it . u COU" du temp' 
il incit e ég. lemen t le di",ibuteur gaz;' ré. li , ... le, tr . jecto ir es d 'inve"~,emen t ,.n, dep."emen t e t ~ m. itri , ... 
le, cou" de, programme, d' inve" i"ement 

Le, proj e" d ' inve" i"ement d e GRDF , 'in,aiven t d . n, tr o i, horizon, t empor~, 
A court te rme par 1. prog ra mmation de, tr .v.ux en coord in at ion .vec le, , ... vice, de, co ll ectivit é, 

A moye n terme pour 10 pr i,e en comp te de ,e, inve" i"emen" d.n, le tar if de d~tribution, GRDF 
di'po, e d' un e vi, ib ilit e "ricto ,en,u de 4 . n, en debut d e p",io d e t ar if. ir e, pui, cett e vi, ib ilit é diminu e 
ju 'qu ' ;, 1. fin de 1. p", iode tar if. ir e 
A long te rme le, éd1. ng e, rég uli ... , . vec 1. CR E p ... me tt en t un e vi, ion ;, plu, long t ... me, notamment ,ex 
le, proj e" comp lexe, Le proj e t comp teu" commun ic.n" gaz di'po, e . in , i d'un c.dre d e r ég ulat io n 
,péci fiqu e couran t ,ur p lu , ieu" p", iode, tar if. ir es . GRD F, .y.nt par natur e un e .ctivit e qu i , 'in,ait d . n, 10 
durée, d e finit ég. lemen t ,. " ratég ie d'entrepr~ e ,ur le lo ng t ... me Ipromo t io n du racco rdement d e, unit es 
de product ion d e gaz renouv~ . bl e ,ur le ré,e. u, mi, e en pl .ce de, , m.rt g" g rid, ;, horizon =0) 

L. po liti que d' inve"i"ement de GRD F e" defini e de m. ni "'e g lob. le;' l 'éd1~ l e national e Icon f ... d1.p itre. 10 
po liti que d' inve" i"ement d e GRDF. du comp te -f e ndu d'.ctivit é) e t e" en,u it e ded in ée e t . d . pt ée loc. lemen t 
Il e" imp o rt . nt de ,ou li gn ... qu e le, inve" i"emen" n e ,on t P" ré. li ,é, en ten.n t comp te d e l'équ ili bre 
éco nomiqu e de ch.que con tr at, m. i, en foncti on de, be,o in , e t de, pr ior it é, qui ,e dég.gen t ;, l 'ed1~ l e d e 

d1.que conce" ion 

Vo tr e int ... locu te ur de prox imit e ,e ti e nt ;' vo tr e d i'po, iti on pour vou, éd. ir ... ,ur 1. po liti que d' inve,l i"ement 
loc. le 

Le, donnee, pr é,en tee, ci -. pr é, montrent l' im p.ct eco nomiqu e de 1. ré. li ,at ion d e 1. politiqu e d' inve, li "ement 
;, l 'éd1~ l e d e vo tr e conce" ion . Vo ici qu~que, dé, de lectur e de, tab le. ux pr é,en té, 

GRDF prevo it ,e, inve" i"emen" en foncti on de 1. fi na lit e de ceux-a Idev~oppemen t du ré,e. u, depl ~cemen" 
d'ouvr.ge" . d . ptation e t mod ... ni,ation du ré,e. u, comptage, 'y"eme, d' informat ion, ) e t non par f. mill e 
d'ouvr.ge, Ic.na li ,at ion" brand1emen", v.nne, Cepend.n t pour p lu , d e vi, ib ilit e, le, inve"i"emen" 
ré. li ,é, ;, l 'éd1~ l e de vo tr e conce" ion ,on t pré,en té, ci -. pr é, ,~on le, deux log iqu e, Notamm e nt GRD F ne 

m. Îtri, e P" le nombr e de dem . nd e, d e nouve. ux racco rdem en " qu i ,on t ;' 1. ,eu le initi at ive de, d ien" 

Le, flux de depen, e, e t le, m"e, en , ... vlce ,on t ég. lemen t pre,en te, Le, deux . pproche, ,on t 
comp le me ntair e, e t ,on t équiv. len te, e n moy en ne ,ur un e p", iode longue. A l'ed1e ll e d e 2 . nn ée, consécu tive" 
il peu t cepend.n t y .vo ir de, diff",ence, 

Le flux d e dep e n, e, corre'pond.u montant d éc. i"e ,ur un e . nn ee, . Ior, que 1. mi, e e n , ... vice corre'pond;, 1. 
tota lit e de 1. v. leur . Exempl e GRDF po,e un e c.na li ,at ion d.n, un e ru e e t le d1.n ti ... commence en decembre 
2014. GRDF depen,e 7 o:::Œ . v.nt le 3 1 décembre pour ouvr ir un e tr . nd1 ée e t 3 o:::Œ debu t j. nvi ... 2015 pour 
po, ... 1. c.na li ,at ion e t fi na li , ... le d1.n ti ... . L'ouvr.ge e" mi, en , ... vice en j. nvi ... L. depen, e 1 ie le flux) pour 
l'.nnée 2015 e" de3o:::Œ, m. i, 1. v. leur mi, e en , ... vice pour 2015 v.u t 10 o:::Œ 
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Le, inve" i"emen" ,ur le, b ien, conc,;d,;, corre'ponden t . ux d,;.pen,e, e ffective, p o ur 1. con"'ucti o n de bi en, 
qU I ,e "tuen t phy, iquemen t ,ur le t err it o ir e de 1. conce" io n, e t don t l'obje t e" prevu . u c.h ier de, charge, de 
1. conce" io n 

Le, inve" i"emen" r~ at if, . ux . utr e, bi en, corre'ponden t pour 1. p lu p. rt ;' un e qu o te-p. rt de, inve" i"emen" 
r,;. li ,';, ;, un e ,;d1~ l e p lu , large que c~ l e de 1. conce" io n Ceux-<: i ,on t to ut de mem e util e, ;, 1. conce" io n e t 

con tri buen t ;' 1. con tinuit e e t ;, 1. qu. lit e du ,ervice ."ur e par GRDF. Par exemp le, le, inve" i"emen" r~ at if, 

. ux 'y"eme, d'info rm at io n de ge" io n d e 1. d ien te le ne ,on t P" loc. li ,';, phy, iquemen t ,ur un e conce" io n e n 
p. rti cu li er Il , ,erven t pour to u, le, d i en", o ù qu' il , ,e , itu en t Pour rend re comp te de 1. quo te-p . rt de ce, 

inve" i"emen" ,uppo rt ,;e par le, d ie n" de d1.que conce" io n, le groupe de tr .v. il • No uve ll e, Don n ,;e, pour 
un e No uve ll e Donne •• pr,;con i,e d'u tili ,er un e c ie de r,;.p . rtiti o n , im p ie pour pr,;,en ter un e vi, io n g lob. le de, 

inve" i"emen" r,;. li ,';, par GRDF Ce" 1. de • no mbr e de Pot. 1 Pot • po in" de livr. i,on., prod1e de 1. 
no ti o n de d ien"l qu i . e te re tenue 
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Année 2013 2014 2015

Montant
K€ Quantité Montant

K€ Quantité Montant
K€ Quantité

BIENS CONCÉDÉS 88,5 33,7 40,4

Premier établissement 88,3 18,8 6,6

Canalisations de distribution 73,7 900 13,2 246 0,0 0

Branchements 14,7 7 5,5 2 5,7 2

Branchements - Individuels 14,7 7 5,5 2 5,7 2

Installations techniques 0,9

Autres équipements 0,9 1

Renouvellement 0,2 15,0 33,8

Canalisations de distribution 0,2 1 15,0 26 33,8 1

Branchements 0,0 0 0,0 0

Branchements - Individuels 0,0 0 0,0 0
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Année 2013 2014 2015

Montant
K€ Quantité Montant

K€ Quantité Montant
K€ Quantité

AUTRES BIENS (Premier établissement et Renouvellement) 41,1 32,8 41,3

Installations techniques 5,2 0,0 5,4

Postes clients et équipements de télérelevé 5,2 0 5,4 0

Autres équipements 0,0 0 0,0 0 0,0 0

Génie Civil 0,1 0 0,0 0

Terrains 0,0 0 0,0 0 0,0 0

Mobilier et Matériels Divers 2,1 0 3,1 0 3,7 0

Aménagements 6,3 0 3,6 0 4,1 0

Compteurs 9,9 0 10,7 0 10,7 0

Véhicules et engins d’exploitation 2,0 0 2,0 0 3,8 0

Immobilisations incorporelles 15,4 13,4 13,7

Projets informatiques 15,4 0 12,8 0 13,6 0

Autres immobilisations incorporelles 0,6 0 0,1 0
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. 2013 2014 2015

Montant
K€ Quantité Montant

K€ Quantité Montant
K€ Quantité

BIENS CONCÉDÉS 81,0 32,3 65,2

Premier établissement 80,9 17,3 31,4

Canalisations de distribution 65,8 699 10,3 0 26,0 0

Branchements 15,1 7 7,0 2 5,4 1

Branchements - Individuels 15,1 7 7,0 2 5,4 1

Installations techniques 0,0

Autres équipements 0,0 0

Renouvellement 0,2 15,0 33,8

Canalisations de distribution 0,2 0 14,9 26 33,8 1

Branchements 0,0 0 0,0 0 0,0 0

Branchements - Individuels 0,0 0 0,0 0 0,0 0
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. 2013 2014 2015

Montant
K€ Quantité Montant

K€ Quantité Montant
K€ Quantité

AUTRES BIENS (Premier établissement et Renouvellement) 45,0 49,2 58,3

Installations techniques 5,2 4,3 3,1

Postes clients et équipements de télérelevé 5,2 0 4,2 0 3,1 0

Autres équipements 0,0 0 0,0 0 0,0 0

Génie Civil 0,0 0 0,0 0

Terrains 0,0 0 0,0 0 0,0 0

Mobilier et Matériels Divers 1,8 0 3,6 0 3,6 0

Aménagements 5,0 0 4,5 0 4,0 0

Compteurs 10,3 0 10,1 0 11,3 0

Véhicules et engins d’exploitation 2,0 0 2,0 0 3,8 0

Immobilisations incorporelles 20,7 24,8 32,7

Projets informatiques 20,3 0 22,5 0 31,6 0

Autres immobilisations incorporelles 0,4 0 2,3 0 1,0 0
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2013
K€

2014
K€

2015
K€

TOTAL 129,6 66,5 81,8

Développement du réseau 88,3 18,8 5,7

Raccordements individuels de pavillons et petits professionn 25,6 6,8 2,0

sans extension -0,5 6,6 2,0

avec extension 26,1 0,2 0,0

Lotissements, zones d’aménagement 31,2 11,7 0,0

Raccordements de clients importants (logements collectifs..) 31,5 0,3 3,7

sans extension 8,8 0,0 3,7

avec extension 22,7 0,3 0,0

Extension  sur territoire concédé pour desserte  autre commu 0,0 0,0 0,0

Déplacements d’ouvrages à la demande de tiers 0,2 15,0 0,0

Adaptation et sécurisation des ouvrages 4,7 3,9 38,3

Investissements de structure des ouvrages 0,0 0,0 33,8

Dont schéma de vannage 0,0 0,0 33,8

Modernisation des ouvrages 0,0 0,0 0,9

Dont réseaux (fonte ductile, cuivre, autres matériaux,…) 0,0

Autres investissements de modernisation 0,0 0,0 0,9

Modernisation de la cartographie 4,7 3,9 3,6

Comptage 15,1 10,7 16,1

Postes de livraison clients 5,2 5,0

Compteurs et télérelevé 9,9 10,7 11,0

Autres 21,2 18,2 21,7

Logistique 10,0 8,8 11,6

Véhicules 2,0 2,0 3,8

Immobilier 6,4 3,6 4,1

Autres (outillage, télécom, matériel informatique,..) 1,6 3,2 3,7

Système d'information 11,2 9,4 10,1
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2013
K€

2014
K€

2015
K€

Développement du réseau 80,9 17,3 31,4

Raccordements individuels de pavillons et petits professionn 26,1 6,8 2,6

sans extension 0,0 6,6 2,6

avec extension 26,1 0,2 0,0

Lotissements, zones d’aménagement 23,2 8,8 9,7

Raccordements de clients importants (logements collectifs..) 31,5 1,8 18,5

sans extension 8,8 1,5 2,2

avec extension 22,7 0,3 16,3

Extension  sur territoire concédé pour desserte  autre commu 0,0 0,0 0,6

Déplacements d’ouvrages à la demande de tiers 0,2 15,0 0,0

Adaptation et sécurisation des ouvrages 4,9 3,8 38,8

Investissements de structure des ouvrages 0,0 0,0 33,8

Dont schéma de vannage 0,0 0,0 33,8

Modernisation des ouvrages 0,0 0,0 0,0

Dont réseaux (fonte ductile, cuivre, autres matériaux,…) 0,0

Dont branchements et ouvrages collectifs 0,0 0,0

Autres investissements de modernisation 0,0 0,0 0,0

Modernisation de la cartographie 4,9 3,8 4,9

Page 13

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017



2013
K€

2014
K€

2015
K€

Comptage 15,5 14,3 14,3

Postes de livraison clients 5,2 4,2 3,1

Compteurs et télérelevé 10,3 10,1 11,3

Autres 24,6 31,1 39,1

Logistique 9,0 10,2 11,3

Véhicules 2,0 2,0 3,8

Immobilier 5,0 4,5 4,0

Autres (outillage, télécom, matériel informatique,..) 2,0 3,7 3,6

Système d'information 15,6 20,9 27,7

Page 14

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017



Page 15

U>S pr~vlslons d'lnv~sbss~m~nts 

Don, le cadre de la demard1e de concerta ti on" Nouve ll e, Donn,;e, pour un e Nouv~le Donne", GRDF , ' e" 
engage;' produ ir e de, previ, ion, d 'in ve" i"emen" pour l' ann ,;e en COU" ou momen t de la pub li cat ion du CRAC 
e t le, 2 ann ,;e, ,u ivan te, pour les contrats dont les investissements de développement du réseau. de 

déplacement e t d'adaptation des o uvrages e n concessio n sont supé rie urs ;' 100 KUan e n moyenne sur les 
tro is derniéres MInées (soit 300 K( sur 3 on s). ' 

A 1' ,;d1e ll e de GRDF, le, inve" i"emen" a in , i prevu, repr ,;,en ten t de l' ordre de 80% du montan t tota l de, 
inve" i"emen" de la zone per';quee. Le, previ, ion, pr,;,en t ,;e, par GRDF n e ,on t po, engagean te" e t comme 
tou te previ, ion, ~ I e, ,on t ,oum i,e,;, de, 01';0' (par exe mpl e le, autori,ation, de vo iri e, le nombr e de demande, 

de raccordemen" de, d i en" ) e t ne ,e r ev~ero nt po, forcemen t exacte, . Votre int er locu te ur de prox imit e 
pourra vou, exp li quer l' on prod1a in le, ra i",n, exp li quan t le, d ifference, entre la previ, ion pr,;,en t ,;e don, le, 

CRAC 2015 e t le, montan" e ff ectivemen t inve" i, e n 2016 Ce, previ, ion, ne peuven t po, e tr e tota lemen t 
exacte, par natur e, notamment parce que certa in , inve" i"emen" n e ,on t po, d ir ecte me nt d1o i, i, d~ i beremen t 

par GRDF c' e" le co, par exempl e pour le, inve" i"emen" de dev~oppemen t du r,;,ea u li ';, e"en ti ~ l emen t 

ou nombr e de demande, de nouvea ux racco rdem e n" e t ;' la typo log ie de, d ie n" concern,;, (raccordemen t d 'un 
d ie nt r ,;, i den ti ~, d 'un e ZAC, d 'un d ie nt in du", i ~) . Ce, dern ier, ,on t ob li gato ir e, e t ne ",n t previ, ib le, que par 
tendance d,;, 10" que la conce" ion e" ,u ffi ,ammen t grande. Pour autant, un certa in nombr e de demande, de 
racco rdem e nt ,on t connue, ;, l' ava nce (Io ti "emen", lAC, proje" de r""ovation urb a in e) Le, tendance, de 
mard1e permett en t ,;ga le ment d ' e"im er le vo lum e de raccordemen t po t en ti ~ Ce vo lum e e" tr ad uit en 
inve" i"ement. Plu , l'h or izon e" prod1e, p lu , l' e ,,imation e" ju"e 

En ce qu i concerne le, inve" i"emen" de dep lacemen t d ' ouvrage" le, grand, proje" urb a in , (tramway', 
metro" ) permett en t d ' avo ir un e vi, ib ilit e de, in ve" i"emen";, 2 ou 3 on, Le portage en omo nt avec le, 
co ll ectivit ,;, ,ur leu" proje" d ' am""agemen t de vo iri e (cr,;at ion d 'un nouv ea u rond-point, ~arg i "emen t de 
d1au",;e,) permet ,;ga lemen t d ' a m~ior er la vi, ib ilit e ;, court terme 

Le, inve" i"emen" d ' adapta ti on e t de ,,;cur i,at ion de, ouvrage, ,e d,;compo,en t en 

Inve" i"emen" r,;g lementa ir e, ou titr e de l' am~ i ora ti on de la ,,;cur it e in du", i ~ l e (par exemp le 
inve" i"emen" r~atif, a ux r,;,ea ux ;, " haut e, caracter i"ique,", pour l e'q u~, la pre" ion e" ,uper ieure 
;, 16 bar) . Il , ,on t ,;ga lemen t previ, ib le, ;, 2 ou 3 on, don, le cadre de programme, 

Inve" i"emen" vo lonta ir e, e t previ, ib le, Il , ,on t d,;cid,;, en foncti on de p lu , ie u" cr it ere, (exemp le 
nombr e d 'inciden", re tour d ' exper ie nce ,u it e ;, ma int ena nce;' urve ill ance Il , ,on t caracter i,,;, e n 
foncti on de la garan ti e de ,,;cur it e de, per,onne" de con tinuit e de ,ervice e t de ma inti e n en cond iti on, 
operat i onn~ l e, de, ouvrage, . Le, d10 ix de renouv~lem e nt de r,;,ea ux ,on t d,;cid,;,;, part ir de l' ana ly, e 
de ce, cr it ere, e t de la n,;ce"a ir e coord in at ion de, tr ava ux avec le, outr e, oper ateu" e t co ll ectivit ,;, 

Plu , ieu" rubriqu e, d 'inve" i"ement previ , i onn~, ,on t e"im,;e, ;, part ir d ' env~oppe, budgeta ir e, defini e, ;, la 
ma ill e r,;g iona le et/o u national e qu i ,on t en,u it e rep a rti e, par conce" ion 

Le, previ, ion, d 'inve" i"emen" " Mod er ni,ation de la cartograph ie " e t " Comp teu" e t t ~e-f~eVe " 
,on t defini e, ;, la ma ill e r,;g iona le e t ,on t rep a rti e, par conce" ion ou prorata du nombr e de PD L de la 

conce" ion par rappo rt ou nombr e de PDL tota l de la r,;g ion concern,;e 
Le, previ, ion, d 'inve" i"emen" " Log i"ique, (Veh icu le" Im mob ili er, Autre,) • e t "'y"eme, 
d 'informat ion" ,on t defini e, ;, part ir d ' env~oppe, budgeta ir e, r,;g iona le, e t national e, . S~on que le, 

env~oppe, ,o ien t r,;g iona le, ou national e" ~ I e, ,on t rep a rti e, par conce" ion ou prorata du nombr e de 

PD L de la conce" ion par rapport ,o it ou nombr e de PDL tota l de la r,;g ion concern,;e, ,o it ou nombr e de 

PD L tota l national 
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• Préambule su r la notio n de compte 
d'exploitation 

Ou~ r~ft~t~ L~ compt~ d'~xplolt~bon pour un~ d~L~qJbon d~ SNVI(~ public dont L~ tJuf ~st 
p~r~qu~ ~t r~gul~ ? 

L. con"'ucti on d 'un comp te d ' exp lo ita ti on re fl "to nt ou p lu , pro" l' .ctivit e de votre conce" ion e <t un e "tope 
importan te don, le d ia logue entre VOU" out or it e conc"d.n te, e t GRDF. Ce comp te d ' exp lo ita ti on e <t le fruit de, 
tr ava ux du groupe de tr av. il " Nouve ll e, donnee, pour un e nouv~l e donne" Le, 'pecinci"" du ,erv ice pub li c 
de 1. d i",i bu ti on de gaz n"ur~ Ip"'''quot ion to, if. ir e, m. itri ,e d ' ouvrage de, tr ava ux ."ur ee pour l' e,,en ti ~ par 
GRDF, infro<tructur e, d iffu ,e, ) ,e re trouvent don, le, rubriqu e, de ce comp te d ' exp lo ita ti on Pour b ien 
'pp reh e nd er ce qu 'il re ft e t e e t ce qu 'il con ti en t , il convie nt de b ien comprendre le cadre r"g ulatoir e don, leq ue l 
, ' exe<ce l' activit e, en part icu li e< la notion de p"'''quat ion tar ifa ir e 

U> pnnClp~ d~ p~r~quabon t~nfalr~ 

Pour abo rd e< la notion de comp te d ' exp lo ita ti on, il e <t e«en ti ~ de b ien comprendre le mode de dete<m in at ion 
du tar if de d i<tri bu ti on de gaz natur e l lATRD) i«u de la r"g ulation actu ~ l e e t fix"e par la CRE . Ce mode de ca lcu l 
ti en t comp t e de, 'peci fi ci t", de, depen,e, d ' exp lo ita ti on de, r",eaux e t de la rem un "'at ion de, inve<t i«ement< 
propre, ou ,ecteur de la d i<tri bu ti on de gaz natur~ 

Le tar if de d i<tri bu ti on p"'''que de GRDF e <t dete<m in e par la CRE'; partir de re n.emble des c h a rges de 
GRDF ,ur le pr in cipe de la ju<t e couve< tur e de, cout< d 'un op",ateur de 
recett e, e t de, d1arge, propre, .; d1aque contrat de conce« ion Icon fe< 
d i<tri bu ti on du gaz natur~ " du comp te -fendu d ' activit ,,) 

r",eau e ffi cien t , <o n, t en ir comp te de, 
d1ap itr e " La tar ifi cat ion du 'e<vice de 

Ain , i, le tar if de d i,tribu ti on p"'''que e <t le mem e pour tou te, le, conce« ion, conce<n"e, qu~, que ,o ien t le 
nombr e de c li e nt<, leur con,ommat ion de gaz natur~ e t le, depen,e, nece«a ir e, .; la ge<t ion du 'e<vice 
conc"d". A contrar io, en co< de" non p",,,quat ion", un r",eau peu den,e lavec un fa ib le nombr e de c li e nt< e t 
un e fa ib le con,ommat ion o u kil ometre) pr",en t e<a it norm a lemen t un cou t d ' exp lo ita ti on par d ien t e leve e t .; 
l'inve<,e, un r",eau den,e pr",en te<a it un cou t d ' exp lo ita ti on par d ien t r~ativement mo in , ~eve' 

Le tar if de d i<tri bu ti on e <t iden ti que qu~, que ,o ien t le, r",ea ux de d i<tri bu ti on en omont ou en ava l de la 
conce« ion, a lor< qu ' en co< de • noni' '''''q uation " certa in e, conce« ion, ~o i gn"e, du r",eau de tr an'port 
devra ien t norm a lemen t paye< de, d1arge, de tr a n,it ,ur le, r",eaux de d i<tri bu ti on omo nt 

Enfin, le tar if de d i<tri but ion e <t iden ti que que l, que ,o ien t le, inve<t i«ement< pa«"" l' age de, ouvrage, de la 
conce« ion, le, inve<t i«ement< .; ven ir e t la dur"e r", idu ~ I e du co ntr at de conce« ion Le tar if p"'''que e <t <t ab le 
don, le temp' pour d1aque conce« ion, ce qu i pr"'e<ve a u«i la po« ib ilit e de r"a li 'e< d 'i mportant< programme, 
d 'inve<t i«emen t 

, Ho~ '" d . '000' d' >gglom"'''io", tr" d.",", 0' 1 .. ,ootr~"'.' d . or",,,ioo 0' d' ,,«,,"i it . d •• o""r>g.' .oot t oi •• ~,' oI •• p . ....... 

o,,,, iooo", d •• '""0'" impo","" 
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l<t contnbubon d~ La conc~sslOn à La p~r~quabon t~flfalr~ 

Si pour un e deiegat io n de ,ervice pub li c don t le ta rif e" fixe par le contrat de conce" io n, le comp t e 
d ' exp lo ita ti o n permet de me,ure< la marge du conce" io nna ir e e t de , 'a" ur e< que le ta rif negocie e" ou bon 
nivea u (et le co, ec hea nt de red i,cu t e< le nivea u de ta rin , ceia n' e" po, le co, pour un 'e<vice pereque, comme la 
d i",i bu ti o n pub li que de gaz nat urei , pu i'que l' eq uilibr e eco nom ique n' e" po, red1e<d1e conce" io n par 
conce" io n, mo i, ;, l' ed1ei le nat iona le de to ut e, le, conce" io n,. Le groupe de tr ava il" No uveil e, Donnee, pour 

un e No uvei le Donne" a cependan t ,ou li gne l'i mportance de d i'po'e< d 'un comp t e d ' exp lo ita ti o n ;' l' ed1ei le de 
la conce" io n pour que ch oqu e autorité concédante puine me.urer choqu e année.a place don. le . y . t é me 
de péréquation n a tio nal. 
Pour me ttr e en lu miere cett e contributio n il la péréquation , il e" nece"a ir e que l' e n, emb le de, recett e, e t de, 
d1arge, ,upportee, par le, u, age<' ;, tr ave<' le ta rif de d i",i bu ti o n ,o it ca lcu le ,eion le, meme, meth ode, que 
cei le, adop tee, par la CR E, mo i, ceia ou per im e tr e de la conce" io n. Le compte d'exploitation con . titu e donc 
la déc~n";.on locale de. principe. de détermination t",ila ire défini. P'" la CRE. 

Il e" to ut e lo i, appar u ou groupe de tr ava il que I. ir e la d iff erence en tr e le, recett e, e t le, d1arge, de la 
conce" io n e t con, idere< cett e d iff erence comme la contr ibu ti o n (po, itive o u negat ive) de la conce" io n ;, la 
perequat io n ta rila ir e n' eta it ni exact , ni ,., i, la i,an t. Si le mecan i,me ta rifa ir e mi, ou po int P'" la CRE e" b ien 
de" in e il ce que le, recett e, du d i",i bu teur couvren t ,e, d1arge" ceia e" vra i e n moyenne ,ur p lu , ie u" ann ee, 
moi, ceia ne ,e rea li ,e po, d1aque ann ee, pour le, ra i,on, ,u ivan te, 

le, recett e, ,on t var iab le, du la it d 'un a lea d imat ique importan t don, un e ann ee d1aude le, recett e, n e 
'e<on t po, ,u lfi ,an te, pour couvr ir le, d1arge" don, un e ann ee Ir o ide ei le, 'e<on t ou contra ir e p lu , 
eievee, que le, d1arge, 

le, a lea, ,ur le, d1arge, e t la reg ulati o n in cita tive (in cita ti o n de l' operateu r ;' la pe< lo rm ance ,ur le, 
d,;pen,e, d ' exp lo ita ti o n, bonu,lma lu , fi nancie<' li e, ;, l' a tt ei nt e d ' objectif, en mat iere de qua lit e de 

'e<vice e t d ' e lficaci te de, acti o n, de promot io n du gaz, e tc) imp li quen t que le d i",i bu teur peu t rea li 'e< 
d1aque ann ee un ga in o u un e pe< te par rappo rt ;, l' eq uilibr e tar ifa ir e dete<m in e initi a lemen t par le 
reg ulat eu r 

Leg ro up e de tr ava il en a condu qu 'il fo ll a it ,cinde< la d ifference en tr e le, recett e, e t le, d1arge, en tr o i, it em, 
l'i mpact du d imat ,ur le, recett e, 
la contr ibu ti o n (po, itive o u negat ive) ;, la pe<equa tl o n ta rifa ir e (don t la ,omme ,ur l' en,emb le de, 

contra" do it b ien e tr e null e d1aque ann ee) , 
la port loca le de la pe< lo rm ance de GRD F ou regard de, pr in cipe, de reg ul at io n in cita tive 

La contr ibu ti o n ;' la perequat io n e" ca lcu lee ,eion la meth ode propo,ee par le rep re,e nta nt de l' Ordre de, 
Exp e<"-Comptab le, don, le groupe de tr ava il" No uvei le, Donnee, pour un e No uveil e Donne" 
Cett e meth ode con, i" e, un e lo i, l'i mpact d imat ique ,ur le, recett e, mi, en evidence, ;, r,;pa rtir ,ur le, contra" 
de conce" io n le, recett e, tota le, (" ;, d im at moyen ") ,ur la zone de perequat io n ou prorata de, d1arge, de 

d1aque conce" io n pu i, de la ir e la d iffere nc e en tr e ce, produ i" r,;pa rti, e t le, recett e, reei le, cett e d ifference 
corre'pond ;, la contr ibu ti o n ;' la perequat io n Le re, ul ta t re, iduei (c' e ,,-à-<Jir e la d iffere nce e ntr e le, recett e, 

d 'un e port e t le, d1arge" l'im pact d im at ique ,ur le, recett e, e t la contr ibu ti o n ;' la perequat io n d ' outr e parti 
rep re,en te a lor, la port loca le de la pe< lo rm ance de GRD F 

Pour comprendre , im p leme nt cett e meth ode, il ,u lfit de ,e fi gure< que la r,;pa rtiti o n de, recett e, tota le, ou 

prorata de, d1arge, de la conce" io n repr e,en t e le ch iffr e d ' a ffa ir e, que le conce" io n na ir e devra it pe<cevo ir 
pour eq uilibr e< recett e, e t charge, , 'il n' y ava it po, de perequat io n la d iffere nce entre ce d1 iffr e d ' a ffa ir e, " no n 

pe<eque e t le d1 iffr e d ' a ffa ir e, reei ou tar if pereque pe<met de det e< min e< , i la conce" io n contr ibue ou 
'y"eme de perequat io n o u ou contra ir e , i ei le en benefi cie 
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IIluw . ti on 

Si 1. p",equ . ti on e t . it conwu it e ,ur 3 conce" ion, fi ctive, 

Con.,.."on 1 Con.,.."on 2 Con.,.."on3 Not,on. 

P'od""' o,""otdo l, f" ,"" tool' o<WIt o, tto,O t/6,O t540 4«l, 
' ''' 0''' oo",oot ot "0"' ' ''' 0''' oo",ootl ' 

P,od"i" ,. , "b ot do l, 1."",,tioo (,oc .. to, 
,<I>"," io omoot .. 00" ,<I>"," io omoot l_ 100,0 1/:0,0 140,0 = ,0 

d im" moyoo 

°"9°' d'o>pl""ioo fi, .. , p" l, CRE 
210,0 po",",oo " 

°"9°' d'o>pl""ioo '" <omp,i, 
~,O '" ~,O "'" porto,m,o ," do l'op .... t """ 

°"9°' li .. , ' "' iovo"''''''oo'' ,~oo 1o, 
~,O ro,o ~,O 190,0 p,ioopo, do l, CRE 

50",,,,o do''''''90' ~,O 11~~ lM,O 395, 

T.,., od".o, '. po'o,"""o", do'" ",p'" 210 '5l 2 )40 44 
d",""oot l,orto'",.o~ , , , " 

ROp,rtitioo ' " p,o, .. , do, <1>"9°' 

P,od"i" fi"if. _ d im " moy"" ,Op,rt . ' " 
p,o"" do. <1>"9"' 

"' 
l:;qO 190,0 

Lo"que 1. con tri bu tion. 1. p", e qu . ti on e, t po, itive, c~. , ign ifi e que 1. conce" ion p or ticip e . u 'y' terne de 
,o li dor it e oo ti ooo i. Inver,emen t , , i 1. con tri bu tion. 1. p",eq u. ti on e, t neg. tive, c~. , ign ifi e qu e 1. conce" ion 

b,;" e fici e du 'y' terne de ,o li dor it e oo ti ooo i L. " v. le ur " de cett e con tri bu ti on permet . ch.que . utorit e 
conced.n te d e conoo itr e 1. , itu . ti on d e ,. conce" ion d . n, le 'y' terne d e ,o lid or it e m. i, ~ I e n' •• b,olum e nt 
. ucun e incid ence ,ur le nivea u du tor il, le nivea u de, inve' ti "emen" ou le nivea u d e qu . lit e d e ,ervice 

L. con tribution. 1. p",equ . ti on mi, e . in , i en ev id e nce d e pend d e plu,ieu" f.cteu" du nombr e d e d ie n", d e 
leur con,omm. ti on, de l' .ctivit e d ' exp lo it . ti on ,ur 1. conce" ion, d e 1. qu . ntit e d ' ouvr.ge" de, va le u" initi . le, 
de, ouvr.ge, e t d e l' age d e ceux.a 

A not er 
Le tor if d e d iwi bu ti on p",eque de GRD F e, t deter mi ne ,~o n le pr i ncip e de j u, te couver tur e de, chorge, 
d e l' op,,,. t eur p or le, recett e" 1. con tri bu tion. 1. p",equ. ti on.u n,ve. u oo ti ooo i e, t donc null e . Avec 1. 
me th ode d e c. lcu l re te nu e e t d ecr it e ci-<:Je"u" on v", ifi e b ien qu e 1. ,omme de, con tri bu ti on, • 1. 
p",equ . ti on de tou te, le, conce" ion, en zone p",equee e, t null e 

2 Pour un e mern e conce" ion, 1. con tribution. 1. p",equ. ti on peut evo lu er d . n, le temp' Mern e , i le, 
f.cteu" d'une conce" ion donnee n e d1.ngen t P", leur evo lution' 1. m. ill e oo ti ooo le . uro un imp.ct ,ur 
1. con tri bu tion. 1. p",equ. ti on de tou te, le, conce" ion, 
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L'Impact du climat sur L~s quanbt~s d~ pz natur~L a(h~mln~~s par L~ r~s~au d~ dlStnbubon 

La mi,e en evid e nc e de la con tri bu ti on;' la p';"';quat ion ,uppo,e ,;ga lemen t qu' il ,o it po" ib le d' i,o l ... l' im pact 
de, var iat ion, d im at ique, ,ur le, recett e, de la conce,,,on 

En e ffe t , le, quan tit ,;, ad1em in ,;e, ""o lu en t tr ,;, fo rt emen t d'une ann ,;e ,ur l'ou tr e, comme le montr e cet 

hi"oriqu e ou nivea u national 

Ou~nlilê. acheminêe. (TWh) 

= 
= 
,~ 

= 
,~ 

,ro 
«" 
,~ =, ~ 

Ce, var iat ion, ,on t due, ;, p lu , ieu" e ff e" le, var iat ion, du nombr e d 'u ,ag ... ', d e la con,ommat ion ,p,;ci fiqu e 

de d1aque u,.g ... e t ,u rt ou t l'im pact du c lim at. L' e ffe t du d im at e" prepond';"an t e t ma'q u e largemen t le, deux 
outr e, le, quan tit ,;, ad1em inee, var ien t a in , i d e p lu , ou moi n, 15% par rappo rt ;, la moyenn e d e, 9 d ... ni ';"e, 
ann ,;e, pour le, ann ,;e, le, plu, fr o ide, e t le, p lu , d1aude, 

Pour ""a lu ... l'im pact du d i mat ,ur le, quan tit ,;, ad1e min ,;e, let donc ,ur ,e, recett e,), GRDF utili, e un mod~ e 

de ca lcu l qu i d e t ... mine" de, quan tit ,;, ad1em inee,;, d im at de re f';"ence " lou" d im at moyen") en , ' app uyant 
notamment ,ur 

De, donnee, me t ,;o rologiqu e, quot idi enne, GRDF utili, e le, donn ,;e, m e t ,;o rologiqu e, tri-" ora ir e, 
d 'un e tr enta in e d e "ation, me t ,;o Ichaqu e com mun e eta nt ra tt ad1,;e ;, un e " a tion m e t ,;o - vo ir tab le de, 
PITD ,ur g tg2<Xt7 .com) 
De, temp';"ature, de re f';"ence la ba,e de re f';"ence d im at iqu e utili, ee e" con" itu ,;e de, moyenn e, 
journa li ';"e, de, temp';"ature, de, "ation, ,ur un hi"oriqu e de 30 on, con formemen t ;' la pr,;con i,at ion 

de l' Organ i,at ion Me t ,;o rologiqu e Mondi a le e t redr e",;e du r,;d1a uffement d im at iqu e 
De, var iab le, d im at iqu e" qui p ... m e tt en t d e prendr e e n comp te le fa it qu e tou, le, con,ommateu" ne 
r,;ag i"ent po, de la mem e fa\o n aux var iat ion, de temp';"ature, en e te ou en hiv ... 
De, var iab le, ca lenda ir e" qu i p ... me tt en t de pr e ndr e en comp te le, d iff';"ence, d 'u ,age, dome" iqu e, 
ou t ... ti a ir el in du", i ~ Ice, d ... ni ... , ne con,ommen t po" ou peu, le, jou" non ouvr,;, p ar exemp le) a in , i 
que l' e ffe t de, ann ,;e, b i"extil e, 

Ce mod~e de ca lcu l e" un mod~e "ati"ique ,oph i"ique qui donn e de, r,;, ulta" tr ,;, ,at i, fa i,an" ;, 1' ,;d1~ l e 

r,;g iona le e t e" a m~ior e con tinu ~ l emen t 

Reçu au Contrôle de légalité le 10 mai 2017



Page 20

Au nive. u national, le, qu antit ,;, ad1emin ,;e, Ith ,;o riqu e,l;, dimat de re ference ,on t le, ,u ivan te, 

Quantitê. acheminêe. relr~itêe. de rimpact dim~tique (TWh) 

= ., 
,~ 

= ,ro 
,ro 
«, 
,~ =, ~ 

Ain,i entre 2014 e t 2015 le, quan tit ,;, Ith,;or iqu e,1 ad1emin ee, ;, dimat d e re ference diminuent d e 1% a lor, qu e 
le, qu antit ,;, r,;el lemen t ad1em in ,;e, on t augment e d e 6,5% 

Ce" le fo i,onnemen t ,ur l' en,emb le de, c li e n" de"ervi, par GRDF qui re nd ce mod e le "ati"ique ju"e don, 
,on en,emb le . Autr e ment dit, l' a pplication dir ecte d e ce mod e le;, 1' ,;d1e ll e d e la conce" ion donnera it tr ,;, 

probab lemen t de, r,;, ulta" faux 

Afin de m e ttr e ou point un e m e th ode d ' eva lu at ion de l'im pact dimatiqu e qu i pu i"e e tr e utili, ,;e;, 1' ,;d1e1 le d e la 

conce" ion, GRDF a deve loppe un e me th ode a lt ernat ive, qui , imul e un e con,ommat ion " ;, c lim at moyen" di e nt 
par dient en , ' appuy.nt ,ur la " mê thode publiqu e des prof~s" defini e par l'in'' ance d e concerta ti on gaz d e la 
CR E IGTG 2007, groupe de tr ava il mi, e n p lace par la CR E 10" de l' ouver tur e du mard1 e, reuni" ant le, 
di",ibuteu" e t le, t ro n'porteu" pour foir e foncti onner le 'y"eme gaz ierl 
La me th ode de, pro fil , permet d e ca lcu ler un e e"imation d e con,ommat ion journa li ere pour d1aque po int d e 
comptage IPCEI Pour cela, la t e mp erat ur e moye nn e journa li ere, la "ation me t ,;o, la zon e dimatiqu e, la 
con,ommat ion annu e ll e d e re ference ICARI e t le profil de d1aque c li e nt pour d1aque conce" ion ,on t pri, en 
comp te . L' a pplication d e cett e me th ode donn e de, r,;, ulta" differen" d e la me th ode "ati"ique r,;g iona le 
L' im pact dimatiqu e a in , i ca lcul e e" reco le ,ur le, r,;, ulta" de la me th ode "ati"ique r,;g iona le 

Le, con,ommat ion, ;, dimat moyen ,on t en,u it e va lor i,ee, en euro, La differenc e entre le, recett e, 
d ' ad1em in e me nt e ffectivemen t con"at,;e, e t cett e va lor i,at ion con, tltu e la li gne" imp act dimatiqu e " du 

comp te d' ex ploitation 

La me th ode pr,;,en te de, im per fecti on" moi, c' e" la ,eu le r,;. li ,ab le en l' eta t actu el de, conna i"ance, d e 
GRDF. Ell e p er me t tou te fo i, d' appr ,;ci er l'im pact dimatiqu e ;, 1' ,;d1e1 le d e la conce" ion 

Lo"que le ch iffr e e" n,;gat if, cela , ign ifi e que GRD F n' a po, ob tenu tou te, le, recett e, que la CRE ava it e"imee 
,ur la ba,e d 'un e temperature moyen ne e t con" itu e donc un manque;' gagner pour GRDF let inver,ementl 

l<o part Lo(aL~ d~ La p~rforman(~ nabonaL~ d~ rop~rat~ur 
La p ort loca le d e la per formance national e d e l' operateur e" donc ca lcu l,;e p ar differ e nce e ntr e le, recett e" le, 
d1arge, d e la conce" ion, l'imp act dimatiqu e e t la con tributi on;' la p er,;quation 
Ell e n' e" po, iden ti que pour d1aque conce" ion e t depend r,;el lemen t du nive. u de perform ance d e GRDF ;, 
1' ,;d1e1 le loca le . Lo"que le d1 iffr e e" po,itif, ce la , ign ifi e qu e GRDF a depa"e la per formance national e impo,ee 
par la CR E e t r,;. li ,e un ga in ,ur la conce" ion let inver,emen t l 
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Po ur e<tim er ou plu, ju<te la con tributi o n . la p",,;quat io n de la conce" io n, il e <t n,;ce"a ir e de connaîtr e 
pr,;ci,emen t l' en,emb le de, d1arge, de la conce" io n, ca lcu l,;e, ,~on le, me th ode, fix ,;e, par la CRE pour 
deter min er le ta rif d e d i",i bu ti o n d e GRD F Il Y a deux type, de charge, le, charge, d ' exp lo ita ti o n qu i 
tr adui, en t le, coùt< d ' exp lo ita ti o n n';ce«a ire,' l' ex,;cu ti o n du ,ervice e t le, charge, li ee, a ux Inve, " «ement< qU I 

corre'ponden t a ux rembou"emen t< de, inve<t i"ement< e t . leu r cou t de fi na ncement 

S' ag i"ant de, d1arge, d ' exp lo ita ti o n, ro pp~o n, que ce ta rif e <t con"'u it il por tir de l' en,emb le de, d1arge, d e 
GRDF ,ur le pr in cipe de la ju<te couverture de, cout< d' un op",ateu r e ffi cien t , ,.n, t en ir comp te de, recett e, e t 
de, d1arge, propre,. d1aque con tr at de conce,,,on 

Ain , i, GRDF ne ti en t po< un e comptab ilit e ,p,;ci fi que • choque conce" io n c' e <t le pr in c ipe meme d e la 
d~,;gat i o n de ,ervice pub li c que de con fi er la ge<t io n du ,ervice conc,;de • un e en tr ep ri, e qu i mutu a li ,e le, 

moye n, permett ant de repo ndr e a ux mi"i o n, qui lui o nt e te con fi ,;e, ,ur p lu , ie u" conce" io n" don, un ,ouc i 
d ' op timi ,at io n op"'at i o nn~ l e e t eco no mlqu e 

Pour certa in , ,ervice, pub li c, d~eg u ,;" il e <t r ~at ivemen t faci le d e connaîtr e le, d1arge, r ~at ive,' la ge<t io n du 
,ervice' pa rtir de, factur e, e t depen,e, d e l' en tr ep ri, e d~';gata ir e . Ce<t le co< nota mm en t pour la ge<t io n 
d ' ,;q uip eme nt< e t d 'infra "'ucture, loca li ,';e, . A titr e d ' exemp le, le, factur e, de pr od uit< d1 imi que, utili, ,;, par un 
cen tr e aq uat ique ,on t d ir ectemen t li ,;e, • la ge<t io n du ,ervice 

Lo"que l'infra '''ucture conc,;dee e <t p lu , d iffu ,e ,ur le t er rit o ir e, il d evien t p lu , comp lexe de ra tt ad1er 
d ir ectemen t de, dep e n, e, • la ge<t io n d'un ,eu l ,erviceld 'un e ,eu le conce" io n. Ce<t le co< pour la ge<t io n de 
r,;,ea ux int erco nn ect ,;, e t ma ill ,;, ,ur p lu , ieu" conce" io n,. Par exemp le, le, d1arge, li ee, ou ,. Ia ir e d 'un agen t 
d 'int erve nti o n ,on t difficilem en t ra tt ad1ab le, d ir ectemen t • t ~ l e o u t ~ l e conce" io n , i ce dern ier int ervien t ,ur 
le, r,;,ea ux de plu,i eu" conce" io n, Don, ce co<, il devien t nece"a ir e d ' a ffect er ce, d1arge, en utili ,.nt de, 

r,;g le" qu i do iven t e tr e iden ti que, pour to ut e, le, conce« io n" pour ne po< en p""a li ,er certa in e, e t/ o u ne po< 
comp ter p lu , ieu" fo i, ce, d1arge, 

Le groupe de tr ava il " No uv~ l e, Donnee, pour un e No uv~ l e Do nn e " a ,ouha it e que le, d1arge, de d1aque 
conce" io n re ft e ten t la r,;a lit e de l' exp lo ita ti o n, e t a defini l' en,emb le de, n o uv~ l e, reg le, pour fo urnir la 
meill eu re vi, io n ,;co no miqu e de l' exp lo ita ti o n a ux aut o rit ,;, conc';dan te, . Ce, reg le, ,on t pr,;ci,,;e, • la ,u it e de 
la pr,;,enta ti o n du comp te d ' exp lo ita ti o n 

S' ag i"ant de, d1arge, li ,;e, a ux in ve<t i"ement<, il e <t pr im o rdi a l de connaîtr e l' ex hau<tivit e de, charge, 
,uppo rt ,;e, par le, u"ger, e t li ,;e, a ux inve<t i"ement< r,;a li ,,;, par le conce,,,onna lr e Po ur ce la, de, 

info rm at io n, ,ur ce, inve<t i"ement< e t le ur amo rti"ement n e ,u ffi ,en t po, il fout ega lemen t foir e apparaîtr e le, 
fra i, fi na nci er, li ';, ou coù t de fi nancemen t de ce, inve<t i"ement< Le groupe de tr ava il " No uv~l e, Do nn ee, 
pour un e No uv~l e Do nn e " a donc ,ouha it e que le, d1arge, d 'inve<t i«emen t ,o ie nt ca lcu lee, ,~on le, pr in cipe, 
defini , par la CRE, deta ill ,;, . 10 ,u it e de la pr,;,enta ti o n du comp te d ' exp lo ita ti o n 

A re ten ir le, depen,e, d ' exp lo ita ti o n ,on t mutu a li ,,;e,, donc d iffi ci lemen t ra tt ad1ab le, • un e conce" io n e n 
part icu li er C~a nece" it e d e, reg le, d' a ffecta ti o n iden tiqu e, pour to ut e, le, con ce" io n,. A l' in ver,e, le, charge, 
li ,;e, a ux inve<t i"ement< ,on t pour l' e,,en ti ~ 195% en moyen ne) dir ecteme nt ra tt ad1ab le, il la conce" io n car il 
, ' ag it d ' o uvr age, phy, iquemen t , itu ,;, ,ur le t er rit o ir e de la conce" io n Ic' e <t le co, pour le, b ie n, conc,;d,;" 
nota mm e nt). Po ur le, outr e, b ien, n';ce"a ire,' la conce" io n moi, qu i n e ,on t po, , itu ,;, phy, iqu e ment ,ur ce ll e ­
ci 15%), le, d1arge, d 'in ve<t i"ement ,on t ven til ,;e, ou no mbr e de PDL de la conce" io n IPo int< De Livra i,on, 
prod1. d. la no ti o n d. d i..,,,), con fo rm Oom.., t aux r.commandati o n. du group. d. tr ava il 
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2014
K€

2015
K€

Variation
%

Produits 2.629,9 878,4 -66,6

Recettes liées à l’acheminement du gaz naturel 771,2 841,2 9,1

Recettes liées aux prestations complémentaires 1.858,7 37,3 -98,0

Charges 2.600,8 857,7 -67,0

Charges d’exploitation de la concession 2.258,1 518,8 -77,0

Charges liées investissements sur les biens concédés 290,4 284,5 -2,0

Charges liées  investissements  autres biens 52,4 54,4 3,9

Total 29,1 20,7

Dont impact climatique -19,7 -10,8

Dont contribution de la concession à la péréq. tarifaire 50,8 28,3

Dont part locale de la performance nationale de l’entreprise -1,9 3,3
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2014
K€

2015
K€

Variation
%

Produits 2.629,9 878,4 -66,6

Recettes liées à l’acheminement du gaz naturel 771,2 841,2 9,1

Recettes pour acheminement du gaz naturel (T1-T2) 447,9 471,3 5,2

Recettes pour acheminement du gaz naturel (T3-T4-TP) 323,3 369,9 14,4

Recettes liées aux prestations complémentaires 1.858,7 37,3 -98,0

Recettes liées aux prestations du catalogue 1.851,2 34,0 -79,5

Recettes liées aux prestations ponctuelles 9,3 11,0 19,2

Extens°, créat° de racco ou déplct/modif/supp de brancht 0,7 1,5 116,1

Prestations clients aux conditions standards de livraison 8,5 9,5 11,2

Recettes liées aux prestations récurrentes 1.841,9 23,0 -98,8

Prestations clients aux conditions standards de livraison 21,6 23,0 6,2

Prestations clients ayant un contrat de livraison direct 1.820,3 -100,0

Recettes autres travaux (déplact d’ouvrages, abandons) 3,4 0,2 -95,0

Autres recettes 4,1 3,1 -24,5
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2014
K€

2015
K€

Variation
%

Charges d’exploitation de la concession 2.258,1 518,8 -77,0

Main d'œuvre 213,6 263,3 23,3

Achats de matériel, fournitures et énergie 29,8 32,6 9,5

Sous-traitance 15,8 24,6 55,7

Autres charges d’exploitation 1.943,0 133,1 -93,1

Dont immobilier 19,2 17,6 -8,3

Dont informatique, poste et telecom 23,6 23,4 -1,0

Dont assurances 9,6 12,3 28,0

Dont entretien des véhicules et carburant 5,8 6,1 5,2

Dont communication et développement des usages du gaz nature 5,7 8,6 52,3

Dont autres 20,5 27,9 36,1

Dont charges liées aux prestations complémentaires 1.858,7 37,3 -98,0

Redevances 16,6 17,5 5,2

Dont redevance contractuelle 14,5 14,6 0,9

Dont redevance d'occupation du domaine public 2,1 2,9 33,8

Impôts et taxes 9,4 10,1 7,8

Dont CVAE et taxes foncières 8,4 8,9 6,4

Dont autres impôts et taxes 1,0 1,2 19,7

Contribution des fonctions centrales mutualisées 30,0 37,6 25,5
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2014
K€

2015
K€

Variation
%

Charges liées investissements sur les biens concédés 290,4 284,5 -2,0

Branchements (Premier étab. et Renouvellement) 63,4 61,9 -2,5

Branchements - Individuels 27,7 27,5 -0,9

Branchements - Collectifs 8,6 8,3 -3,6

Branchements - Conduites montantes 20,3 19,6 -3,7

Branchements - Conduites d'immeubles 6,7 6,5 -3,7

Premier établissement hors branchements 215,6 211,3 -2,0

Canalisations de distribution 210,6 206,3 -2,1

Installations techniques 5,0 5,0 -0,7

Postes de détente 3,0 2,9 -2,4

Protection Cathodique 2,0 1,9 -5,1

Autres équipements 0,0 0,1 X

Renouvellement hors branchements 11,3 11,4 0,6

Canalisations de distribution 11,3 11,4 0,6

Installations techniques 0,0 0,0 -8,2

Postes de détente 0,0 0,0 -3,3

Protection Cathodique 0,0 0,0 -10,9
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2014
K€

2015
K€

Variation
%

Charges liées  investissements  autres biens 52,4 54,4 3,9

Installations techniques 6,5 6,4 -1,6

Postes clients et équipements de télérelevé 6,5 6,4 -1,4

Autres équipements 0,0 0,0 -25,0

Génie Civil 0,1 0,1 -3,2

Terrains 0,1 0,1 -0,2

Mobilier et Matériels Divers 3,5 3,7 6,0

Aménagements 4,8 5,1 5,9

Compteurs 12,6 12,9 3,0

Véhicules et engins d’exploitation 3,4 3,1 -7,6

Immobilisations incorporelles 21,6 23,1 7,1

Projets informatiques 21,5 23,0 6,8

Autres immobilisations incorporelles 0,0 0,1 122,2
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• Méthodes d'élaboration du compte 
d'exploitation 

Pour le, d ien" don t le, comp teur> ,on t r~ev", de m.n i"'e men,uel le ou journo li ",e, le, recett e, li ee, ;, 
)' .d1em in emen t ,on t d ir ectemen t d i'pon ib le, don, le 'y"eme de factu ra ti on de GRD F 

Pour le, d ie n" don t le, comp teur< ,on t rel ev,;, ,eme<tr iei lemOfl ' layan t cho i, ; le, op ti on, to, if. ir e, T1 ou 121, le, 
recett e, d' .d1em in emen t ,on t reco n"ituee, l 

U>S r~(~tt~s 1J~~s aux pr~stabons (ompl~m~ntalr~s 

Ce, recett e, con ti ennen t le, recett e, li ee, a ux pre"ot ion, du" cat. logue", le, recett e, li ee, a ux outr e, tr ava ux 

Idep l.cemen" d ' ouvrage" .b.ndon, d ' ouvrage,), le co, ':c h". nt le, recett e, pour 1' .d1emin emen t du gaz ver, 
un , ,;,ea u av.1 n' "to nt P" don, 1. zone de de"ef te exdu,ive e t le, outr e, recett e, 

Recette, li ee, . ux preH. ti o n, du colO log ue 

GRDF , ,,. Ii ,e un certa in nombr e de pre"at ion,;, la demande de, d ient> ou de, fourn i"eu" de gaz natur~ 
Couver te, par le tar if d ' ad1em in emen t (ex d1angemen t de fourn i"eur ,on, dep lace me nt, int erven ti on 
de ,ecur it e e t de depannoge, r~ eve cyd ique, m i,e ho" ,ervice ,u it e ;, re, ili at ion du contrat de 

fourn itur el 
le ur natur e (ex mi,e en ,ervice d 'in"a ll at ion" Payan te" factur ee,;, l' act e ou p", iod iquemen t ,u ivan t 

mod ifi cat ion, contractu ~ l e" int erven ti on, pour im paye, ou pour tr ava ux, r~eve, 'peciauxl 

La CRE definit le tar if de choque pre"at ion don, le cata logue de pre"at ion, La p lu part de, recett e, e" 
in d iv idua li ,ee don, le 'y"eme de factu ra ti on de GRDF par un " code fra i, " (con fer " cata logue de pre"at ion, ", 
d i'pon ib le ,ur www .grd f.fr let ,on t enreg i",ee,aup"'im e tredechaq u e conce" ion . Lo"qu 'un e pre"at ion e" 
,u ivie par un code fra i" un re tr a it emen t , imp ie don, le 'y"eme de ge" ion de GRDF permet de re tr an,air e 
d ir ectemen t le, recett e, a ff",en te, don, le comp te d ' exp lo ita ti on de la conce" ion 

La pre,enta ti on de ce, recett e, re'pecte la "'ucture du cata logue de pre"at ion, 
Le, recett e, li ee, a ux pre"at ion, ponctu~ l e, ;, de" in at ion de, d ient> a ux cond iti on, " a ndard, de 
livra i,on ,on t iden tifi ee, par de, " code, fra i," e t con ti ennen t le, recett e, de, pre"at ion, ,u ivan te, 
Mi, e, en ,ervice, coupure, ou depo,e, du comp teur;' la demande du d ien t e t retab li "ement , 

pre"a tl on, li ee, ;, un e mod ifi cat ion contractu ~ l e (d1angemen t de tar if ad1em in emen t et/o u de 
fr eq ue nc e de re level, int erven ti on, pour im paye, factur ee, a ux fourn i"eu", r~ eve, 'peciaux e t 
tr an,mi"ion, de, donnee, de r~ eve, v", ifi cat ion, de, apparei l, de comptage, pre"at ion, ,u it e ;, de, 
ab,ence, mu lti p le" e t d ' outr e, pre"at ion, factur ee, il l' act e (dep laceme nt ,on, int erven ti on, fra i, de 
ded it pour a nnulation tard ive, 1 

' l ., ~""oti,,;, f",""." "" d i."" TI, T4, TI' 1<0", """ l, m~ l . d. I, <0"""0'1 '0 01 ,o",,,, i, .. d., ~""oti,,;, ........ , " o~ port .. '"' 10 

r"'" d. do,'b ... "", "" Po i .. , d' Iot<rf" . Troo>po" [);','b ... ", o l''''~"" ",mm " • • " ro'''," " . " , .... 1 d. < .. P"' o" d'iot ort". I. l . 
,"d . ," r .. ootilO '" ",,,,m,,., roi",""'. " PITD." lo oct "' o d, ropport d. I, ,omm. d., Co",o",,,,',,,,, Ao"" a l .. d. ROI .. ", .. 
ICARld., di"" T1' T2d . I, <o"'m" . " d. I, ,omm . d., CAR d., d i",,, T1' T2d , PITD 
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Le, recett e, li ee, a ux pre"at ion, recu rrent e, • de" in at ion de, d ient> a ux cond iti on, " andard, d e 
livr a i,on ,on t id en tifi ee, p ar de, " code, fra i, " e t con ti ennen t le, recett e, de, pr e"ation, ,u lvan te, 

locat ion, mat ", i ~ (comptage, po"e d e livr a i,onl, mi, e, • di'p",ition d 'un eq uipem e nt d e comptage 
provi,o ir e, fr equence, de r~ eve ,up"' ie ure' la fr equ e nc e " and ar d, ,ervice, d e maint ena nce, ,ervice, d e 
pre" ion non " and ard, r~ eve, cyd iqu e avec depl acemen t 
Le, recett e, li ee, a ux pr e"ation, (ponctu~ l e, ou re curr e nt e,1 • de" in at ion d e, d ient> oyant condu un 
contrat d e livr a i,on d ir ect a in , i qu e le, recett e, li ee, a ux ex ten, ion, e t aeat ion, d e racco rdem e nt> ou 
dep laceme ntlmodification;'uppr e" ion d e b ra nd1ement> ,on t id en tifi ee, don, le 'y"eme d e ge' tl on d e 
GRDF par de, natur e, comptab le, d edi ee, e t re tr an,ait e, t ~ l e, qu ' enreg i",ee, don, le comp te 

d ' ex ploitation d e la conce" ion 
Le, recett e, li ee, a ux pre'ta ti on, de" in ee, a ux producteu" d e b iometh ane ,on t id en tifi ee, par de, " 
code, fra i," e t ,on t con" ituee, de, pre"at ion, d'etud e" de racco rdem e nt>, d ' ana ly, e d e la qu a lit e du 
b iometh ane, de, ,ervice, d 'inj ecti on du b iometh ane 

Recett e, li ee, a ux outr e, t ravaux (dep lacemen t> d ' o uvrag e, . b and o n, d ' o uvrag e,1 

Ce, recett e, ,on t iden tifi ee, d on, le 'y"eme d e ge" ion d e GRD F par de, natur e, comptab le, d ed iee, e t 
re tr an,ait e, t ~ l e, qu'enr eg i",ee, d on, le comp te d ' ex ploitation de la conce" ion 

Recett e, pour l' ad1em in emen t du go< yeu un ,,; ,eau ava l n' e!§ nt POl d on, la zone d e deaer te exd u,iye 

Lo"qu 'un e concea ion de la zon e d e p",equat ion (d it e conce" ion omont" permet l' ad1em in emen t d e gaz 
natur~ ver, un e conce" ion ho" d e cett e zon e (d it e conce" ion " ava l "l, la conce" ion omont facture. la 
conce" ion ava l un e charge corre'pondan t ' 50% du tar if ATRD e n vigu e ur a ppliqu e aux vo lum e, tr an,it e, ver, la 
concea ion ava r'. 

Cett e vo leur de 50 %, a pplica bl e qu~ qu e ,o it l' op'''ateur omont, corre'pond . 10 couver tur e 
de, d1arge, d ' exp lo ita ti on normative" qu i repr e,en ten t en moyenn e 47 % du tar if ATRD (d1arge, 
d ' ex ploitation 1 tota l de, d1 arge,l, 
e t d 'un e quot e-part de, d1arge, de cap ita l normative, ou titr e de, renforcem e nt> futu ", repr e,enta nt e n 
moyenn e 3 % du tar if d e d i",i but ion 

Don, le, comp te, d' exploitation de, conce" ion, ava l, il , ' ag it d'un e d1arge', moi, p ar conven ti on c~ l e- d e" 

pre,en tee comme une. recett e nega tlve • 

Au tr e, recett e, 

Seu le, le, " outr e, recett e, " ne ,on t po, dir ectemen t ra tt ad1a ble, • d1aque conce" ion . Il , ' ag it 
de recett e, proven ant d' activ it e, reg ul ee, e t don t le tar if e" de fini p ar la CR E d on, le cata logue de 
pre"at ion" moi, qu i ne ,on t po, id en tifi ee, par un code fra i, 

• Co,f ... ~ .. . d, 2j,i, ~ 'l'p'0'''''' 1 .. ,,,i~ d'" i i .. ,"" d., r .... '" p,toi", d . d.,ob,,"', d. 9" "',",8, mo .. fi . porl'orr" . d,:.I 

j,i, irr1I'PI"o",,"' 1., ,,,i~ d'"i i",,,,, d .. r .... '" p..b i" d. d.,ob,,"', d ' 9" "'" .. ~, r~rio p" 10, dol",,,,,,,,,, d, ~f"ri .. al12(' 

ATlm4 '1" d, 10 ... " al16(' ATROS 'Iport""' d","' , '"' I. "of p,,~, . d'"i i ",,,,, d., r .... '" p,toi" d. ",tr",,, ,,, , do 9" ",,",8 
d. GRDF 

'lon~,'"" . <0"""0' ... 1 ""~ d. ~ '000 d. p"~""io, •• 1o_mOm. do, <0"""0"' ",,1 """ d. ~ '000 d. P;"~"""' " ~ <I>.rgo 
,"pporto. p .... , "r. ' <omp."' o. ' p" 1., r",."., "'9,,"dro., p" '"' d .. ,i"., 
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de ,cecttc, p,ovcnon t d ' oet;v it<" ,,,gu!Cc, c t don t Ic to, il c>t delini po, 10 CRE don, le eo tolog uc de 
p' e"otion" m. i, qui ne ,on t P" li "e,;, de, .cti vi t '" ,u, le t eH it o i, e de 1. conce,,,on IEx emp le , ecett e, 
li "e, . ux fmmot ion, , ,,. Ii '''e, pou, le per,onn~ de, lou,n i"eu,,) 
d e , ecett e, d iver,e, p'0vena nt d ' .ctivi t '" ' ''g ul ee" p'i, e, en comp te p" 1. CR E pou, 1. deter minotion 
du t., if d' .dlemin emen t , m. i, qui ne ,on t P" li "e, ;, de, .ctivi t '" 'u, le t er ,itoi, e de 1. conce" ion 

Ce, , ecett e, 'ep, ,,,en ten t envi, on 13 M{ 'u, = M{;, 1' "dl~ l e de GRDF 
Con fmmemen t . ux , eco mm . ndotion, du g,oupe d e " .v. il " Nouv~l e, Donn"e, pou, un e Nouv~le Donn e 
~ I e, ,on t '''P . ''i e, 'u, dl.que conce" ion . u p'mot . de, PDL de dl.que conce" ion 

U>S (harq~s d'~KpLoltabon d~ La (on(~SSlOn 

Comme 0 n l' . vu p' "cedem me nt, Im'que l' inf,.",uctu,e g",,,e e" d iffu ,e e t m. ill "e 'u, le p", im e" e d e pl u,ieu" 
con " . ", il d evien t plu, comp lexe d e ,. tt .dler le, d"Pen,e, ;, dl.cun de, con " . " de conce" ion . En e ffe t , b ien 
qu e le, temp' d e m. int en.nce ,o ie nt ,u ivi, .cte p., .cte, Im,qu 'un .gen t de m. int en.nce 'u, le ' '',e. u P' " le 
motin de ,on li eu d ' e mb . udl e e t e ffectu e un certa in nomb, e d 'int erven ti on, 'u, un nomb, e diff",en t d e con " . ", 
commen t . ffecter co"ectemen t 1. dl"ge de m. in d '",uwe co"e'pond.n t . ux temp' de " . je t de cet .gen t ~ 
Ledebot , ' e" t enu d.n, le g,oupe de " .v. il " Nouv~l e, Donn"e, pou, un e Nouv~l e Donne" Il en , e"mt que 

Du I. it de 1. mutu . li ,. ti on de, moyen, 'u, p lu , ieu" conce" ion, Ig';""'.n t de, eco nomi e, d ' "c h~l e), 

n' ex i"e P" de m. ni "'e p., l. it e pou, ,. tt .dler ce, dl"ge, mutu . li '''e, ;, dl.cune de, conce" iom 

Plu, 1. me th ode d ' . ff ecta ti on d e, dl"ge, e" ,oph i"iquee d . n, le ,oua de , e ft e ter . u mieux 
l' ,,co nomi e de 1. conce" ion, moi n, ~ I e e" li , ib le Ib ien que 1. " .,.bilit e ,o it ."u' ''e), e t p lu , le, er,eu" 
d ' en,eg l"' emen t d.n, le, 'y"eme, d e ge" ion on t un po id , 'u, l' ,,co nomi e , e ft e tee p., le comp te 
d' ex ploitation 

Le g,oupe de " .v. il • converge unanim e ment 'u, le f. it qu e le, dl"ge, d ' exp lo ita ti on d e 1. conce" ion doivent 
tou t d e mem e , e ft e ter . u mi e ux 1. , ,,. Iit e d e l' exploitation, e t do iven t v., ier en foncti on d e l' .ctiv it e du 

conce" ionna i,e.u p",im e" e d e 1. conce" ion . Plu,ieu" ot~ i er, on t pmt e 'p"afiqu e me nt 'u, 1. d e finiti on d e 1. 
me th ode d' ~.bm ot ion de, dl"ge, d' ex ploitation pou, " ouver le ju"e comp'0m i, en " e fin e"e d ' . ffecta ti on e t 
, e ft e t d e l' .ctivit e du conce" ionna i, e . u p", im e" e du con " ot d e conce" ion 

Le, p'inape, , e tenu, ,on t le, ,u iv.n" 

L' exh . u"ivit e de, dl"ge, d ' ex ploitation de GRDF ,~otive, . ux .ctivit '" ' ''g ul ee, doiven t e" e . ffect "e, 
;, l' en,emb le de, con " . " de conce" ion g"'''' p., GRDF 
Le, dl"ge, de, " quip e, d e GRDF doivent e" e . ffectee, 'u, le, conce" ion, en foncti on d e leu, 
p", im e" e g"og"ph ique d ' .ctivit e lex le, coù" d 'un e .gence int ervena nt 'u, 3 d"P . " emen" ,eron t 
'''P . ''i , 'u, le, conce" ion, d e ce, 3 d"P . " emen", le, cou" de, " quip e, mutu . li ,ee, ;, un p",im e" e 
, ,,g iona l ,eron t '''P . ''i , 'u, le, conce" ion, de 1. ' ''g ion) 
De, d ", de '''P . ''iti on op"'ot i onn~ l e" .d'pt"e,;' 1. , ,,. Iit e d e l' .ctivit e du d i",i bu teu, e t . u p lu , p"" 
du con " ot, doivent e" e utili, ,,e, de, qu e c~. e" po"ibl e . De m. ni "'e g,;"",. le, un e de op"'ot i onn~ l e 

e" donc utili, ,,e pou, . ffecter le, dl"ge, qui peuven t e" e ,. tt .dl"e, ;, un e .ctivit e op"'ot i onn~ l e 

L' .cti on op"'ot ionne ll e e" loc. li ,ee, il e" donc po"ibl e de connaÎ" e 1. conce" ion 'u, l .q u ~ l e ~ I e. e u 
li eu L' .cti on g,;"",e un cou t lin ducte u, d e cou t ), qui lui-m e me peut e" e ,. tt .dle ;, 1. commune 

Exempl e nomb, e d ' .cte, d e m. int en.nce p",ven tive 'u, po"e d e d e ten te ' '',e. u 'u, 1. conce" ion 
T ,oi, cond iti on, do iven t e" e , ,,,mi e, pou, qu 'un e de op'" ot i onn~ l e ,o it , e tenue. Il f. ut 

o Qu ' ~ l e g,;"",e un cou t e t que 1. dl"ge ."oa "e ,o it en,eg i"'"e d . n, no, SI d e ge" ion, 
o Que ce qu ' ~ l e 'ep, ,,,en te ,o it homog,;" e, 
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o Ou ' ~ l e ,o it em egi"' ,;e don, le, SI de, me ti er, (G MAO, SIG, 1 d e GRDF, ou p';" im e tr e de, 
commune, e t ,~on un proce"u, norm ,; 

De, d,;, pa trim on ia le, do iven t e tr e utili, ,;e, lo"qu 'il n' ex i" e p o, de d,;, op';"at i onn~ l e, per tin en te, 
pour un e d1arge. Ell e, ,e ba,en t ,ur de, caract ';" i"ique, p lu , gen';"a le, de la conce" ion Exempl e 
longueur du r,;,ea u ,ur la conce" ion, nombr e de d ien" 
Enfin e t en dern ier reco u", , 'il n'y a ni d,;, op';"at i onn~ l e" ni d,;, patr im on ia le, per tin en t e" a lor, 10 
d1arge e" a ffectee par un e de fi nanci';"e. Exempl e r,;p a rtiti on de, d1arge, de managemen t loca l d 'un e 
agence r,;,ea u gaz ou prorata de, d1arge, op';"at i onn~ l e, a ff ectee, ,ur d1aque conce" ion du per im e tr e 
de l' agence r,;,ea u gaz 
L'informat ion ,ur la natur e de d1arge, do it e tr e con,erv,;e a fin de re ft e ter la r,;p a rtiti on par natur e de 

d1arge, ou p lu , pro" du contrat (autremen t d it , par exemp le le, d1arge, de ma in d 'œuvre du comp te 
d ' exp lo ita ti on ne doivent con ten ir que de, d1arge, de ma in d 'œuvrel 
Don, la me, ur e où le, charge, gen,;,.ee, par le, act iv it ,;, comp lementa ir e, n e ,on t po, comptab ili ,,;e, e n 

tan t qu e t ~ don, le, SI, un montant de d1arge, ,;q uiva len t aux recett e, e" a ffecte;' d1aque conce" ion 
Cett e me th ode permet d 'illu"' er le pr in cipe ,~on l eq u~ le, recett e, comp lementa ir e, ne gen';"en t po, 
de morge commercio le . Ain,i, 10 prem iiore c to pe de con>tructi o n de, d1orge, d ' e~p l o itoti o n con, i>t e " 
re tir er, de ma ni ';"e homogen e ,ur l' en,emb le de, d1arge, de GRDF, la quo tei'a rt de d1arge, 
corre'pondan t ;, ce, activit ,;, comp lementa ir e, 

Le, redeva nce, pr,;,en t ,;e, don, le comp te d ' exp lo ita ti on corre'ponden t a ux redeva nce, r,;e ll e ment payee, . Ce, 
d1arge, ,on t d ir ectemen t ra tt ad1ab le, ;, d1aque conce" ion . Ell e, ne corre'ponden t po, exactemen t ou montant 
de la natur e comptab le " redeva nce " e nr eg i"' e don, le 'y"eme de ge" ion de GRDF car ce comp te peu t 
con ten ir de, r,;g ulari,ation, e t de, provi, ion, d iver,e, . L' ,;ca rt (tre, f. ib lel entre le montant r ,;~ l emen t paye e t le 
montant de la natur e comptab le e" ven til e par de, d,;, patr im on ia le, e t e" a ffecte;' la rubriqu e " outr e, 
d1arge, d ' exp lo ita ti on" 

La contr ibu ti on de, foncti on, centra le, e" con" ituee de, d1arge, de, d ir ecti on, foncti onn~ l e, national e, ,ou f 
c~ l e, 

oya nt un e acti vit e tr e, op';"at i onn~ l e (d ir ecti on e n 
gaz, l'unit e comptab le national e, le, unit e, 

op';"at i onn~ l e, informat ique'l 

charge du d,;p lo iemen t de, comp te u" commun ican" 
op';"at i onn~ l e, d ' app rov",onn e ment, le, unit e, 

oya nt un e actlvlt e m" e en evidence don, le, rubriqu e, du comp te d ' exp lo ita ti on 
commun icat ion, d ir ecti on de, 'y"eme, d 'informat ion 

La contr ibu ti on e" r,;p a rti e ou prorata de, PD L de d1aque conce,,,on 

d ir ecti on de la 

A I' ,;d1~ l e national e, le nivea u moyen de cett e contr ibut ion e" de 6,7% pour 20 14 e t de 6,9% pour 2015 

Le, type, de d,;, op';"at i onn~ l e, re tenue, on t e te deter min ee, par le groupe de tr ava il • Nouv~l e, Donnee, 
pour un e Nouv~l e Donne· Choque type de de permet d ' a ffecter le, d1arge, d 'un certa in nombr e d ' activit ,;,;, 

d1aqu e co nce" ion (ex emp l e Le nom bre d' acte de moi nten an ce pr eve ntiv e ,ur po"e de d e ten te r,;,ea u perm e t 
d ' a ffecter le, d1arge, de maint ena nce preven tive ,ur po"e de dete nt e r,;,ea u) Le, pr in cipaux type, de d,;, 
utili, ,;e, ,on t le, ,u ivan" 

Nombr e d'int erven ti on, avec d,;p lacemen t ,u it e;, de, demande, de d ien " 

Nombr e de nouvea ux d ien" dome" ique, 
Con,ommat ion previ , i onn~ l e de, nouvea ux d ien" (mard1e d ' a ffa ir e,) 
Nombr e d'int erven ti on, ,u it e;, app~' de ti er, 

Montant de, inve" i"emen" r,;a li ,,;, 
Nombr e de d,;darat ion, de tr ava ux 
Nombr e d ' acte, de maint enance preven tive (par f. mill e, d ' ouvrage,) 
Nombr e de po'eld,;po,e de comp teu" in du", i ~, 
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Le, d1arge, im pu tee, dir ecte me nt Iredevance, payee,l, le, d1arge, a ffectée, p ar d e, dé, operat ionnel le" e t le, 
d1arge, repartie, ou pr ora t. de, d1arge, .ffectee, par de, de, op erati o nnelle, co n>tituent le, char ge, 
d ir ectemen t li ée, ;, l' activit e 

A l' éd1e ll e national e, ce, d1arge, dir ectemen t li ee, ;, l' activit e repr é,en ten t plu, de 48,5% de, d1arge, 

d ' ex ploitation d e GRDF pour 2015 

Le, type, de dé, p a trim on ia le, utili, ée, ,on t le, ,u ivan" 

Nombr e de PDL IPo in" De Livr a i,on, notion prod1 e du nombr e de d ien"l 
Nombr e de d ien" Tl e t 12 
Nombr e de d ien" 13, T4 e t TP 
Longueur de ré,ea u 
Longueur de re,ea u oder 

En moyenn e, ;, l' éd1e1 le national e, le, d1arge, ,on t a ffectée, de cett e ma ni ere 

Con tributi on de, foncti on, cen tr a le, O.~ 

Ma ill e National e 1,1% 21,8% 

Ma ill e Rég iona le 11,7% 15,9% 

Ma ill e Infrarég iona le 6,5% 4,6% 

Ma ill e Loca le 29,2% 2,3% 

Tota l 48.5% 51.5% 

O.~ 

22,9% 

27,6% 

11,1% 

31,5% 

100,0% 

Plu, l' activit e e" réa li ,ee ;, un e ma ill e loca l e, p lu , l'utili ,at ion de dé, oper at ionn el le, aug me nt e . Ced tr aduit b ie n 
l' objectif d e pr é,en t er de, d1arg e, d ' exp lo ita ti on var iant e n foncti o n d e l' octivit e ,ur 1 e terra in ou p er i me tr e de la 

conce" ion Icon fer "une organ i,at ion ;, vo tr e ,ervice " du CRACI 

U>S (harq~s d ' lnv~sbss~m~nt d~ La (on(~SSlOn 

Ell e, ,on t imputée, d ir ectemen t ou p er im e tr e du con tr at d e conce" ion lo"qu'el le, concernen t de, ouvrage, 
loca li ,é, ,ur la conce" ion . Don, le, outr e, CO" el le, ,on t rép a rti e, ou pro rata de, PDL de d1aque conce" ion 

Le mod e d e ca lcu l de, d1arge, relative, a ux inve" i"emen" e t de la vo leur ne tt e réeva lu ee de, ouvrage, e" 
cOheren t avec celu i re tenu par la CRE 

D'un po int de vue th éo riqu e e t légere ment , implifi e p ar ra pport ou mod e de ca lcu l d e la CR E, le, d1arge, 
d' inve" i"ement de l'année N IONV..! couver te, par le tar if ,on t compo,ée, de la ,omme du rembou"ement 
éco nomiqu e de, inve" i"emen" réeva lu e d e l'année N IR..! e t du coû t de fi nancemen t de l'année N le..! 
Tel que ONVN - RN ~ c.. 

La durée de rembou"ement de, ouvrage, e" deter min ée par la CR E en foncti on d e leur catégor ie 
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L ~ , ,,, ,,l,,,u , "" ""''' ~cu " u "'; yu~ U~ 1. ~ ''''''; '''~ . ,," ~~ IR,) ~>l 1. ,. I ~u , ;,,;L; . I ~ "" . " c~~ ~. , GRDF U~ l 'uu,,.~~ 

IV,) d ivi,ee par la duree de rembou"emen t de, o uvr age, ID) 
T~qu e R,-V, /D 

Le rembou"emen t eco nom ique de l'annee N IRH) e <t la vo leu r ne tt e reeva lu ee de l'ouvrage en fin d'annee 
preceden te IVNR .. ,) d ivi,ee par le nomb re d'annee, de remb o u"ement re <t ant ID-l'J ~ 1) 
T~qu e RH-VNR .. , /ID -l'J+l) 

La vo leu r ne tt e reeva lu ee en fin d'annee N IVN R..! de l'ouvrage e <t 
la va leu r initi a le de l'ouvrage IV,) multipli ee par le coe ffi cien t d' infl at io n cumu lee depu i, la mi,e e n 
,ervice de l'ouvrage IIHI 
e t d iminu ee 
du rembou"emen t eco nom ique de la prem i",e ann ee IR ,) mu lti p li e par le nomb re d'annee eco ul ee 
depu i, la mi,e en ,ervice IN) e t mu lti p li ee par le coeffi cien t d' infl at io n cumu lee depu i, la mi,e en ,ervice 

de l'ouvrage Il .. 1 
T~qu e VNRH - IV, x IH ) - IR , xNx IH ) 

Le cou t de fi nancemen t de la prem i",e ann ee IC,) e <t la vo leu r initi a le de l'ouvrage IV,) mu lti p li ee par le ta ux de 
rem un"'at io n du cap ita l r e~ ava nt imp"" en vigueur la prem i",e ann ee e t fixe par la CRE IT,) 
T~que C,- V, x T, 

Le cou t de fi nancemen t de l'annee N Ic,.I e <t la va leu r ne tt e reeva lu ee en fin d'annee preceden te IVN R .. ,) 

mu lti p li ee par le ta ux de remun"'at io n du cap ita l r e~ ava nt imp"" en vigueur l'annee N e t fixe par la CRE ITHI 
T~qu e CH - VNR .. , xTH 

Le ca lcu l r e~ de, charge, d' inve<t i"ement e t de la vo leu r ne tt e reeva lu ee de, o uvr age, ti en t comp te de, 

'peci fi ci te, im po,ee, par la CRE ;, titr e d'exemp le, le, inve<t i"emen" ,on t pr i, en comp te par la CR E le 1 ~ 

juill e t de d1aque ann ee, in dependammen t de la date r e~ l e de mi,e en ,ervice, e t par con,equence la d1arge 
d' inve<t i"ement de la prem i",e ann ee n' e <t comp tee que ,ur un e dem i-ann ee 

A no ter Le, d1arge, d' inve<t i"ement r ~at ive, a ux brond1emen" ne peuven t e tr e decoupee, en prem ier 
etab li "ement / reno uve ll emen t que pour le, actif, con"'u i" depu i, 2004 cett e info rm at io n n' eta it po, 
en reg i"' ee a up arava nt. La duree de rembou"emen t de, brond1emen" eta nt de 45 on" la gronde majo rit e de, 
d1arge, d' inve<t i"ement a"ociee, ne peu t po, e tr e pre,en tee ,~on ce decoupage 

& "mp'" GRDF in ve<t it 450 en debu t d'annee 1 pour un o uvr age qu i ,era remb o u" e ,ur un e duree de 45 on" 
le cou t du fi nancemen t eta nt fixe;' 5% ,ur to ut e la duree, avec un e hyp o th e,e d' infl at io n de 1%, a lor, le, d1arge, , 

.>0 
444,4 

438,6 

15,5 

450/45-10 

444,4/44-10,1 

438,6143-10,2 

15,5/1-15,5 

45Ox5%-n ,5 

444,4x5%-n,2 

438,6>:5% - 21,9 

15,5x5%-0,8 

10+22,5-32,5 

10,1 +22,2-32.3 

10,2+21,9-32,1 

15,5tû,8-16.3 

1450-10)xl,01 - 444,4 

1444,4 -1 0,1)x 1 ,01 -438,6 

1438,6-1 0,2)x 1 ,01 -432,7 

1 15,5-15,5)x 1 ,01 -0,0 
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Valeur initiale 
nette financée 
par GRDF
K€

Valeur initiale 
financée par 
l’autorité concédante
K€

Valeur init.
financée par des 
tiers (aména.,lotiss.)
K€

Valeur nette 
réévaluée
Fin d'année
K€

. 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015

Biens concédés (Premier établissement et Renouvellement) 3.724,5 3.764,5 0 0 361,5 361,5 2.754,9 2.681,9

Branchements (Premier établissement et Renouvellement) 824,1 829,5 0 0 209,6 209,6 594,2 574,7

Branchements - Individuels 355,5 361,0 0 0 62,9 62,9 284,9 280,8

Branchements - Collectifs 112,8 112,8 0 0 31,2 31,2 75,7 72,1

Branchements - Conduites montantes 267,2 267,1 0 0 86,9 86,9 175,4 166,6

Branchements - Conduites d'immeubles 88,6 88,6 0 0 28,6 28,6 58,2 55,2

Premier établissement hors branchements 2.742,3 2.743,1 0 0 146,3 146,3 2.114,9 2.035,2

Canalisations de distribution 2.668,0 2.667,9 0 0 146,3 146,3 2.085,6 2.008,1

Installations techniques 74,3 75,2 0 0 0,0 0,0 29,3 27,1

Postes de détente 39,5 39,5 0 0 0,0 0,0 26,7 25,4

Protection Cathodique 34,9 34,8 0 0 0,0 0,0 2,6 0,9

Autres équipements 0,0 0,9 0 0 0,0 0,0 0,0 0,8

Renouvellement hors branchements 158,1 191,9 0 0 5,6 5,6 45,7 72,0

Canalisations de distribution 158,1 191,9 0 0 5,6 5,6 45,7 72,0

Installations techniques 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0

Postes de détente 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0

Protection Cathodique 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0
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Valeur initiale 
nette financée 
par GRDF
K€

Valeur initiale 
financée par 
l’autorité concédante
K€

Valeur init.
financée par des 
tiers (aména.,lotiss.)
K€

Valeur nette 
réévaluée
Fin d'année
K€

. 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015

Autres biens (Premier établissement et Renouvellement) 551,0 574,7 0 0 0,0 0,0 216,3 217,4

Installations techniques 116,0 121,4 0 0 0,0 0,0 21,6 22,0

Postes clients et équipements de télérelevé 103,9 109,3 0 0 0,0 0,0 21,5 21,9

Autres équipements 12,1 12,1 0 0 0,0 0,0 0,1 0,1

Génie Civil 1,1 1,1 0 0 0,0 0,0 0,5 0,4

Terrains 0,2 0,2 0 0 0,0 0,0 1,4 1,4

Mobilier et Matériels Divers 56,8 52,5 0 0 0,0 0,0 12,0 12,8

Aménagements 34,3 38,1 0 0 0,0 0,0 21,3 21,5

Compteurs 139,5 142,8 0 0 0,0 0,0 77,9 81,2

Véhicules et engins d’exploitation 26,3 28,0 0 0 0,0 0,0 8,0 9,1

Immobilisations incorporelles 176,9 190,7 0 0 0,0 0,0 73,7 69,0

Projets informatiques 176,3 190,0 0 0 0,0 0,0 73,1 68,5

Autres immobilisations incorporelles 0,6 0,7 0 0 0,0 0,0 0,6 0,6
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Valeur Nette
Réevaluée
Début d'année
K€

Remb.Eco.
Réeval.
de l'année
K€

Valeur Nette
Réevaluée
Fin d'année
K€

Coût de
Financement
de l'année
K€

Charges
D'invest.
de l'année
K€

. 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015

Charges investissements sur les biens concédés 2.840,7 2.759,5 119,0 117,8 2.754,9 2.681,9 171,4 166,7 290,4 284,5

Branch. (Premier étab. et Rvt) 614,1 594,5 26,4 26,0 594,2 574,7 37,0 35,8 63,4 61,9

Branchements - Individuels 288,6 284,7 10,2 10,2 284,9 280,8 17,5 17,3 27,7 27,5

Branchements - Collectifs 79,6 75,8 3,8 3,8 75,7 72,1 4,8 4,5 8,6 8,3

Branchements - Conduites montantes 184,7 175,7 9,3 9,0 175,4 166,6 11,1 10,5 20,3 19,6

Branchements - Conduites d'immeubles 61,2 58,2 3,1 3,0 58,2 55,2 3,7 3,5 6,7 6,5

Premier établissement hors branchements 2.187,2 2.119,3 84,0 84,1 2.114,9 2.035,2 131,6 127,2 215,6 211,3

Canalisations de distribution 2.154,9 2.089,1 81,0 81,0 2.085,6 2.008,1 129,6 125,3 210,6 206,3

Installations techniques 32,4 30,2 3,0 3,1 29,3 27,1 1,9 1,8 5,0 5,0

Postes de détente 28,0 26,7 1,3 1,3 26,7 25,4 1,7 1,6 3,0 2,9

Protection Cathodique 4,4 2,6 1,8 1,8 2,6 0,9 0,3 0,2 2,0 1,9

Autres équipements 0,0 0,8 0,0 0,1 0,0 0,8 0,0 0,1 0,0 0,1
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Valeur Nette
Réevaluée
Début d'année
K€

Remb.Eco.
Réeval.
de l'année
K€

Valeur Nette
Réevaluée
Fin d'année
K€

Coût de
Financement
de l'année
K€

Charges
D'invest.
de l'année
K€

. 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015

Renouvellement hors branchements 39,3 45,8 8,5 7,6 45,7 72,0 2,8 3,7 11,3 11,4

Canalisations de distribution 39,3 45,8 8,5 7,6 45,7 72,0 2,8 3,7 11,3 11,4

Installations techniques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Postes de détente 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Protection Cathodique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
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Valeur Nette
Réevaluée
Début d'année
K€

Remb.Eco.
Réeval.
de l'année
K€

Valeur Nette
Réevaluée
Fin d'année
K€

Coût de
Financement
de l'année
K€

Charges
D'invest.
de l'année
K€

. 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015 2014 2015

Charges invest. autres biens (Premier étab. et Rvt) 225,9 222,5 38,0 40,1 216,3 217,4 14,4 14,3 52,4 54,4

Installations techniques 26,5 21,9 4,9 5,0 21,6 22,0 1,6 1,5 6,5 6,4

Postes clients et équipements de télérelevé 26,4 21,8 4,9 4,9 21,5 21,9 1,6 1,5 6,5 6,4

Autres équipements 0,1 0,1 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Génie Civil 0,5 0,5 0,0 0,0 0,5 0,4 0,0 0,0 0,1 0,1

Terrains 1,4 1,4 0,0 0,0 1,4 1,4 0,1 0,1 0,1 0,1

Mobilier et Matériels Divers 11,6 12,3 2,7 2,8 12,0 12,8 0,8 0,8 3,5 3,7

Aménagements 22,1 22,9 3,4 3,6 21,3 21,5 1,4 1,4 4,8 5,1

Compteurs 75,3 79,5 7,8 7,9 77,9 81,2 4,8 5,0 12,6 12,9

Véhicules et engins d’exploitation 8,9 8,2 2,8 2,5 8,0 9,1 0,6 0,6 3,4 3,1

Immobilisations incorporelles 79,6 75,7 16,5 18,2 73,7 69,0 5,1 4,9 21,6 23,1

Projets informatiques 79,6 75,1 16,5 18,2 73,1 68,5 5,1 4,8 21,5 23,0

Autres immobilisations incorporelles 0,0 0,6 0,0 0,1 0,6 0,6 0,0 0,0 0,0 0,1
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• Vos données économiques en ligne sur la 
« Plateforme de données» 

GRDF me t il di'po,ilion ,ur grd f.fr un e' p .ce ,,;cur i,,, d edi e a ux co ll ectivit e, conc"d.n te, Denomm e M. 
Conce" ion Gaz • ce port a il pr e,en te le , document> contr.ctu ~, d e re f';"e nc e, t ~, qu e le, contr." e t le, 
aven . n", d e, donn ee, tec hniqu e, r~.,iv e, ;, votre conce" ion, a in , ; qu e le, donn ee, d e de" il p ... me tt ont 
d'" oborer le, donn ee, eco nomiqu e, pr e,en tee, la 

Couran t 2016, 1 e, don nee, ,;co nomiq ue, 2014 e t 201 5 , ... on l progre" ivemen t depo,ee, ,ur le nouvea u ,ervice, 
1. " Plot e forme d e donn ee, · , int eg re;, " M. Conce" ion Gaz" Ce , erv ice vou, p er me tt ra d e ' ,""d1orger le, 

donn ee, d e de" il ,ur le p ';" im e tr e d e competence d e votre co ll ectivit e 

Con formemen t aux engagement> pri, par GRDF 1o" d e 1. demord1 e d e concerta tion. Nouv,"l e, Donn ee, pour 
un e Nouv~l e Donn e >, le, informat ion, ,u ivan te, ,eron t mi, e,;, di'po,ilion 

Le, va leu" de, mi, e, en ,ervice, le, flux d e depen, e" le, qu antit e" r~ a tif, a ux inve"i"emen" ,eron t 
fourn i, ouvrage p a r ouvrage pour le, bien, concede, . La quot eil a rt r~ a tive a ux inve"i"emen" ,ur le, 
a utr e, bien, ,era pr e,en tee p a r ca tego ri e d'immobili, a ti on 
Le , va leu" initi a le" le, or ig in e, d e fin ancement, le, d1arge, d'inve"i"ement Iy compr i, la p a rt 
rembou"ement e t la p a rt cou t d e fin ancement), la valeur ne tt e re""'a lu ee ,eron t ega lemen t fourn i, 
ouvrage p a r ouvrage pour le, bien, concede, Le, quote' il ar" d e d1acune d e ce, va leu" ,eron t 
pr e,en tee, p a r ca tego ri e d'immobili, a ti on pour le, autr e, bien, 
Dan, le ca, où votre contra t d e conce" ion concerne plu,ieu" commune" le comp te d' ex ploit a ti on ,era 
ega lemen t di'ponibl e commune p a r commune 

Re trouvez le, donn ee, propre, ;, votre co ll ectivit e ,ur la " Pl a te forme d e donn ee, 
Conce" ion Gaz " acce" ibl e ,ur www .grd f.f r 

au ,e;n d e l' e' pace " Ma 
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Con,opt ion, " . ati on 9". ph iquo 01 ""Îtri .. cf", u"o Atoli o, Pat,i " Guill on 
IIlust,ati on. Doni . o •• ,oui o lnf og". ph io. Dom ni quo Duran d 0 Mi .. . u for",,' WorcRJ Opt if>' go 
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QUEL QUE SQIT 
..mM FOU~~,SSf.u~ 

L·énergie est notre avenir. économisons·la! 
/1:01'. ~_ ... <tf"do \ 800 ,.SOOO ...... -Soo(IO_ ...... c...doK., 1500\\ p.,~_ "<:SP.,~ ... 'a. 5" 
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